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I Ti -E cR.MisELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle.) 

Bulletin • Peine de mort; rejet. — Cour d'assises; sur-

charge • interligne; faux plan du cadastre. — Garde na-

tonaV récidive. — Arrête municipal; voitures slation-

t ' la voie publique.—Cour d'assises de la Seine : 
Ran eroute frauduleuse ; fuite et arrestation en pays 

tranger. — Cour d'assises de Maine-et-Loire : Em-

poisonnement; tentative d'empoisonnement par un fils 

sur' la personne de son père. 

CHIIONIQUE. — Départemens. Seine-Inférieure (Havre) : 

Rupture en mer du paquebot à vapeur en fer le Elber-

feldt. — Aube : Inondations. — Paris. Restitution de 

2 000 francs; serment déféré. — Accident; respon-

sabilité. — Plainte en diffamation. — Vol par un rem-

plaçant. — Détention de munitions de guerre. — Une 

mauvaise mère. — Une visite de porteur d'eau. 

COMPTE-HEPJDU DE I.A JUSTICE CIVILE ET COM-

MERCIALE FENDANT L'ANNEE 1842. 

COUR DE CASSATION. — COURS ROYALES. 

M. le garde-des-sceaux vient de publier le compte-

rendu de la justice civile et commerciale pendant l'an-

née 1842. N ous reproduisons aujourd'hui la première par-
tie de cet important document. 

Le compte-rendu de 1842 est sur le même plan que celui 
de l'année précédente; il est divisé en six parties, dont cha-
cune correspond à l'une des juridictions que comprend notre 
organisation judiciaire: 1» la Cour de cassation ; 2° les 
Cours royales: 5° les Tribunaux de première instance; 4° les 
Tribunaux de commerce; 5° les justices de paix; 6° les con-
seils de prudhommes. Il est terminé par un appendice con-
tenant divers renseignemens sur les dispenses d'âge, d'al'ian-
ce ou de parenté pour mariage, ainsi que sur les nomina-
tions de magistrats et d'officiers ministériels. 

Ce compte-rendu présente une importante amélioration. 
Les jugemens rendus par les Tribunaux de première instan-
ce ont éteUclassés par ordre de matières, comme le sont, de-
puis longtemps, les arrêts de la Cour de cassation et ceux 
des Cours royales. Ce n'est sans doute encore qu'un essai fort 
imparfait; mais cette classification méthodique detou'es les 
décisions en matière civile, qui précédemment n'étaient in-
diquées que sous le rapport du nombre, devenant chaque 

année plus complète et plus exacte, permettra par la suite 
d'apprécier, suivant leur importance réelle, les travaux de 
chaque juridiction, et fournira en même temps au législateur 
de sûrs et utiles enseignoœens. 

COUR DE CASSATION. 

Les travaux de la Cour de cassation sont exposés dans la 
première parlie du compte. .Ils sent considérés en eux-mê-
mes, et dans leurs rapports, d'une part, avec la législation, 
ne l'autre, avec les Cours et les Tribunaux dont les décisions 
ont donné lieu à des pourvois. Il a été formé 589 pourvois en 
matière civile et commerciale : c'est, à 7 près en plus, le mê-
me nombre qu'en 1841. On doit compter, en outre, 9 deman-
des en règlement de juges, et 5 réquisitoires tendant à annu-
lation de décisions pour excès de pouvoir. 

Parmi les 889 pourvois, 408 étaient dirigés centre dès ar-
rêts rendus par les Cours royales du continent ; 18 contre des 
prêts émanés des Cours royales des colonies; 128 contre des 
jugemens de Tribunaux civils de première instance ; 11 con-

tre des jugemens de Tribunaux de commerce; 2 contre des 
jugemens d'un Tribunal de paix et d'un Conseil de prud'hom-
mes; 22 enfin contre des décisions de jurys spéciaux d'ex-
propriation pour cause d'utilité publique. Ces derniers pour-
vois ont été portés directement devant la chambre civile, qui 
rtoit seule en. connaître, conformément aux articles 20 et 42 
<le la loi du 7 juillet 1833. 

Ce sont toujours des arrêts de Cours royales qui sont le 
P us trequemment déférés à la Cour de cassation, ce qu'ex -
pnquent suffisamment l'importance des intérêts sur lesquels 

s tours sont appelées à statuer en dernier ressort, et la gra-
ces questions de droit qui leur sont soumises. 
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proportion a été, en 1842, de 44 sur 100 pour les premiers, 
et de 16 sur 100 seulement pour les seconds. Cette différeucî 
tient à ce que les jugemens des Tribunaux civils qui donnent 
lieu aux plus nombreux pourvois sont ceux rendus en ma-
tière d'enregistrement, et à ce que les cas ations, à l'égard de 
ces jugemens, sont toujours plus fréquentes, ainsi qu'on \e 
verra plus loin. 

Quand on rapproche le petit nombre des pourvois formés 
et des arrêts de cassation rendus chaque année, de celui des 
décisions émanées des Cours royales et des Tribunaux infé-
rieurs, sur lesquelles la Cour de cassation pouvait être ap-
pelée à statuer, et qui ne s'élève pas à moins de 500,000, on 
doit reconnaître que la loi est partout sainement entendue et 
sagement appliquée. 

Les 543 arrêts définitifs rendus, en 1542, par la Cour de 
cassation, en matière civile et commerciale, se classent ainsi 
qu'il suit, eu égard aux diverses parties de la législation : 

■ 
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Il résulte du tableau qui précède que les dispositions de 
lois dont l'applieation est le plus fréquemment l'objet de 
pourvois appartiennent au Code civil. Il faut en conclure, 
non que ces dispositions sont moins claires et d'une inter-
prétation plus difficile que celles des autres Codes, mais 
qu'elles sont bien plus souvent invoquées à l'appui des déci-
sions des Cours etdes Tribunaux. C'est d'ailleurs, en cette 
matière, comme l'indique le même tableau, que les arrêts de 
cassation sont proportionnellement le plus rares : on n'en 
compte, en effet, que 11 sur 100, tandis que la proportion a 
été de 60 sur 1 00 en matière de compétence ; 58 sur 100 en 
matière de douanes; 44 sur 100 en matière d'enregistre-
ment; 38 sur 100 en matière d'expropriation pour cause d'u-

lité publique ou d'élection. La proportion des arrêts de cas-
sation relatifs à l'application des dispositions du Code, de 
procédure civilea été de 21 sur 100. 

Les pourvois jugés définitivement pendant l'année 1842, et 
se rapportant au Code civil, se distribuent fort inégalement 
entre les divers Titres de ce Code. Voici ceux, dépendant tous 
du 5

e
 livre, auxquels s'appliquent le plus grand nombre de 

pourvois : 

Titre II, — Donations entre-vifs et testamens, 19 arrêts : 
17 de rejet ; 2 de cassation. 

Titre III. — Contrats et obligations conventionnelles, 83 ar-
rêts: 76 de rejet; 7 de cassation. 

Titre V. — Contrats de mariage, etc., 24 arrêts : 20 de rejet; 
4 de cassation. 

Titre XVIII. — Privilèges et hypothèques, 11 arrêts: 11 de 
rejet. 

Titre XX. — Prescription, 15 arrêts : 11 de rejet; 2 de cas-
sation. 

COURS ROYALES. 

Les 27 Cours royales ont eu à juger 17,536 affaires, savoir: 
1° 6,067 dont elles étaient restées saisies le 31 décembre 
1841 ; 2° 266 réinscrites après avoir été rayées des rôles, pré-
cédemment, comme terminées par transaction ou abandon-
nées; 5° 169 revenant sur opposition à des arrêts par défaut 
rendus eu 1841 et considérés d'abord comme défiuitfs ; 4" en 
fin, 10,834 qui ont été introduites pour la première fois en 
1842. 

Le nombre de ces dernières affaires était un peu inoins 
élevé les deux années précédentes; il n'y en avait eu que 
10,437 en 1841, et 10,517 en 1840; mais l'excédant qu'on re-
marque en 1842 se compose exclusivement d'affaires électora 
les portées devant les Cours sur l'appel d'arrêtés de préfets 
(art. 73 de la loi du 19 avril 1851). La Cour royale de Bas-
tia a été seule saisie de 481 pourvois de cette nature. 

Les 17,336 affaires, tant anciennes que nouvelles, soumises 
aux Cours royales en 1842, avaient pour objet : 15,811, des 
appels de jugemens de Tribunaux de première instance ci-
vils et de commerce, et 1,525 des contestations relatives à 
l'exécution d'arrêts précédemment rendus ou des questions 
électorales. 

Des 15,811 affaires dont les Cours royales ont été saisies 
sur l'appel de décisions des Tribunaux inférieurs, 10,465, les 
deux tiers, ou 66 sur 100, éiaient ordinaires, et 5,516 (0,34) 
étaient sommaires. Le nombre proportionnel de ces dernières 
était un peu moins élevé en 1840 et en 1841 : on en comp 
tait 29 et 51 sur 100 seulement. 

Si là diminution qui a eu lieu depuis deux ans dans le nom 
bre des affaires ordinaires se maintenait, il faudrait reconnaî 
tre que les procès perdent de leur importance; ma ; s peut 
être doit-on attribuer cette diminution à ce que la division 
des causes en ordinaires et sommaires, qui remonte seulement 
à 1840, n'a pas été, dès le principe, parfaitement exacte. 

Le nombre proportionnel des affaires ordinaires est moins 
considérable devant les Tribunaux civils de première ins-
tance (55 sur 100, au lieu de 66), et cette proportion est res-
tée presque la même pendant les trois dernières années. Oïl 
constate seulement une diminution de quelques millièmes. 

Les Cours royales ont jugé 9,182 causes pendant l'année 
1842; elles ont prononcé 8,156 arrêts contradictoires, et 1,046 
arrêts par défaut définitifs : ce» derniers forment les 11 cen-
tièmes du nombre total des arrêts; 519 autres arrêts par dé-
faut, prononcés en 1842, ont été rapportés sur opposition. 

En 1841, les Cours royales avaient rendu 7,792 arrêts con-
tradictoires, et 1,062 arrêts par défaut définitifs. 

Aux 9,182 causes terminées par des arrêts contradictoires 
ou par défaut définitifs, il en faut ajouter 2,183 qui ont été 
rayées des tôles h la suite de transaction ou de désistement 
des parties. Les affaires ainsi retirées avant jugement n'a-
vaient jamais été moins nombreuses, et la diminution a été 
graduelle depuis quelques années. On en comptait 2,905 en 

1838; 2,524 en 1850; 2,401 en .1810; et enfin 2,508 en 1841. 
Cette diminution, qui correspond à une plus grande célérité 

dans l'expédition des procès pendant ces dernières années, en 
est évidemment la conséquence. 

Le nombre total des affaires terminées pendant l'année 1842 
a été de H,5ii5; c'est 205 de plus qu'en 1841; et le chiffre des 
procès restant à juger, qui était de 6,961 le 31 décembre 1859, 
de 6,590 le 51 décembre 1840, de 6,088 le 51 décembre 1841, 
n'a plus été que de 5,971, à la fin de 1842. Ces résultats at-
testent le zèle soutenu des Cours royales et leur sollicitude 
constante pour les intérêts des justiciables. Ainsi que le cous 
tatait le rapport qui précède le compte général de 1841, pres-
qus toutes les Cours royales ont participé à cette réduction 
de l'arriéré, bien que dans des proportions inégales. 

Les 5,971 causes restant à juger le 51 décembre 1842 re-
présentent le tiers à peu près (0,54) du total de celles à ex-
pédier peudant l'année. 

Dans huit Cours, le rapport ne dépassait pas 25 sur 100; il 
était de 0,11, 0,15 et 0,16 sur 100 dans les Cours de Bastia, 
d'Amiens et de Bennes; de 0,18, 0,19 et 0,21 dans les Cours 
d'Orléans, de Dijon et d'Aix ; de 0,22 et 0,25 dans les Cours 
de Montpellier et de Poitiers. 

Le rapport , également inférieur à la moyenne , variait de 
26 à 52 sur 100 dans les sept Cours de Metz, de Pau, de Douai, 
de Rouen, d'Angers, de Grenoble, et de Nancy. 

11 était de 54 sur 160, comme pour toutes les Cours prises 
ensemble, dans les Cours d'Agen, de Limoges et de Paris. 

Enfin, la moyenne a été dépassée dans neuf Cours : le rap-
port s'est élevé" à 0,55 dans la Cour royale de Biom ; 0,56 
dans celle de Besançon ; 0,38 dans celle de Nîmes,; 0,45 dans 
celle de Colmar; 0,44 dans celle de Lyon ; 0,45 dans celle de 
Bordeaux; 0,49 dans celles de Bourges et de Toulouse; 0,51 
dans celle de Caen. 

Cette dernière Cour a cependant réduit son arriéré de sept 
centièmes en 1842, car il était de 58 sur 100 en 1841. 11 faut 
en outre signaler, pour la réduction de leur arriéré en 1842, 
les Cours d'Agen, de Rennes, de Nancy et de Grenoble. A la 
fin de 1841, ces quatre Cours restaient saisies d'un nombre 
d'affaires équivalant à 60, 53, 40 et 58" sur 100, du total 'des 

rqcès qu'elles avaient eu à juger pendant l'année. Le 31 dé-
cembre 1842, la proportion était descendue à 0,34 sur 100 
pour la Cour d'Agen, à 0,16 pour celle de Renues, à 0,32, 
pour celles de Nancy et de Grenoble. 

Parmi les Cours dont l'arriéré était le plus considérable à 
la fin de 1842, il en est quelques unes pour lesquelles cette 
situation est suffisamment justifiée par le grand nombre des 
affaires portées devant elles chaque année, ainsi que le dé-
montrera la comparaison des travaux de chaque Cour avec le 
nombre des magistrats qui la composent. 

La Cour royale de Paris, qui n'était restée saisie que de 
757 causes à la fin de 184L, en avait 897 à juger le 51 dé-
cembre 1842; fon arriéré se trouvait ainsi porté de 28 à 54 
ur 100 du total des procès à expédier dans l'année. Cette 

augmentation du nombre des affaires en souffrance dans une 
Cour aussi chargée que l'est constamment celle de Paris de-
vait appeler l'attention du Gouvernement, et, par une ordon-
nance en date du 20 août 1845, Votre Majesté a créé une 
chambre temporaire qui, je n'en doute pas, rendra prompte-
ment à l'expédition des affaires toute la célérité qu'exige 
''intérêt des justiciables. 

Sur les 5,971 causes qui étaient pendantes devant les 27 
Cours royales le 51 décembre 1842, les deux cinquièmes, 
2,580, n'avaient pas plus de trois mois d'inscription aux 
rôles; 962 (0,16) étaient inscrites depuis plus de trois mois 
et moins de six; 1,414 (0,24) depuis plus de six mois et 
moins de douze; 879 (0,15) depuis un.an jusqu'à deux; 556 
enfin (0,05) depuis plus de deux ans. 

Les Cours royales ont prononcé, en 1842, 1,018 arrêts pré. 
paratoires ou interlocutoires sur plaidoiries ; c'est un avant 
faire droit pour 11 affaires terminées. On en comptait 1 sur 
12 en 1841 et 1 sur 14 en 1840. 

Pour bien apprécier les travaux des Cours royales, il im 
porte de les considérer dans leurs rapports avec le personnel 
qui n'est pas le même dans chaque Cour. 

Les 27 Cours royales se divisent en trois classes, d'après le 
nombre des chambres. Il y en a cinq dans les 2 Cours de la 
première classe, celle de Paris et de Rennes ; quatre dans 
9 Cours de la seconde classe, celles de Bordeaux, Caen, Douai 
Grenoble, Lyon, Poitiers, Riom, Rouen et Toulouse; trois dam 
les 16 autres Cours. 

La chambre des mises en accusation reste complètemen 
étrangère à l'expédition des affaires civiles; celle des appels d' 
police correctionnelle n'y prend part qu'accessoirement; elle 
n'y coopère même pas dans 6 cours. A Paris, où les appels de 
police correctionnelle sont assez nombreux pour occuper ex 
clusivement la chambre chargée de les juger, et à Angers, 
Bastia, Douai, Metz et Poitiers, où les chambres civiles suffi-
sent à l'expédition des affaires civiles et commerciales. 

Les 16 Cours de la troisième classe ont chacune un pre-
mier président, 3 présidens de chambre et 20 conseillers. La 
Cour royale de Bastia, toutefois, compte 1 président de cham-
bre et 3 conseillers de moins que les autres. 

Les 9 Cours de la seconde classe ont 1 premier président, 
4 présidens de chambre, iet 23 conseillers. 

Les 2 Cours de la première classe ont chacune un premier 
ésident et 5 présidons de chambre; mais le nombre des 

seize Cours de la troisième classe. Elles ont terminé ensem-
ble 4,988 procès, soit 512 affaires par Cour, ou 156 par cha-
que chambre. Or, les Cours de Nîmes, de Montpellier et d'A-
;en ont expédié,- la première 516, la seconde 422, et la troi-

sième 402 affaires: celle d'Orléans n'en a jugé définitivement 
que 181, colle de Metz 139; celle d'Angers 115. Les Cours de 
Dijon, d'Aix, de Limoges, de Besançon, de Pau, d'Amiens, de 
Bourges,, de Colmar et de Nancy en ont terminé de 374 à 212. 
La Cour de Bastia en a jugé 573 , mais il y avait dans ce 
nombre 590*affaires électorales. 

11 est nécessaire, après avoir fait connaître les travaux dis 
ours royahs dans leur ensemble, de les considérer dans 

leurs rapports avec les décisions des tribunaux inférieurs, 

une, part, et, de l'autre, avec les différentes paities de la le-
islation. 

Les appels contre des jugemens en matière civile ont été 
séparés des appels contre des jugemens en matière commer-
ciale ;-en sorte qu'il sera facile de comparer, dans chacune d«s 
deux juridictions, le nombre des décisio. s auxquelles les par-
ties ont acquiescé, avec celui des décisions qui ont été atta-
quées, et de suivre devant chaque Cour le résultat des appels. 

Les Tribnnaux civils de première instance ont prononcé 
pendant l'année 49,635 jugemens en premier ressort. 42,010 
de ces jugemens ont été exécutés par les parties , et J,625 
seulement ont donné lieu à des appels. C'est à peu près un 
eptième, 15 sur 100. La proportion était de 16 sur 100 en 

1841, et de 14 sur 100 en 1840. Elle, varie très-peu d'une 
année à l'autre. 

Les Cours royales ont statué définitivement sur 6,318 ap-
pels formés en matière civile : elles ont confirmé 4,538 ju-
gemens (0,69) ; elles en ont infirmé 1,980 (0,31). Les appels 
dans 1 ,648 affaires ont été suivis de désistement. 

En matière commerciale, il a été rendu, tant par les Tri-
bunaux spéciaux de commerce que par les Tribunaux civils 
jugeant commercialement, 24,956 jugemens en premier res-
sort. 22,94'4 de ces jugemens ont été exécutés, et 2,022 seu-
lement ont été attaqués par la voie de l'appel. La proportion 
de ces derniers est de 8 sur 100, et inférieure par consé-
quent de près de moitié à celle des appels en matière ci-
vile ; mais les résultats des appels sont absolument les mêmes. 
Les Cours royales ont confirmé 69 sur 100 des jugemeus qui 
leur ont été déférés, soit en matière civile, soit en matière 
commerciale. 

Les élémens des tableaux qui présentent la distribution des 
affaires par ordre de matières ont été, comme les années pré-
cédentes, puisés dans les notices sommaires que rédigent MM. 
les premiers présidens, avec la coopération de MM. les prési-
dons de chambre -et conseillers, sur chaque affaire civile ou 
commerciale jugée contradictoirement. 

Vingt et une Cours seulement ont transmis, en 1842, les 
notices des arrêts contradictoires qu'elles ont rendus. Ces no-
tices sont au nombre de 5,681 : c'est 77 de moins qu'en 1841. 

Les affaires dont les notices de 1842 offrent le résumé se di-
visent ainsi qu'il suit entre les diverses parties de la législa-
tion : 5,421 ont été décidées par l'application des dispositions 
du Code civil ; 970 se rapportent au Code de procédure ci-
vile; 588 au Code de commerce; 16 au Code forestier; 476 
aux lois électorales; 210, enfin, concernaient des matières 
diverses régies par des lois relatives au notariat, à la com-
pétence, à la contrainte par corps, etc. Dans 15 affaires, il 
s'agissait d'interpréter les anciennes coutumes ou les lois 
prohibitives de la féodalité. 

Dans les sept dixièmes des affaires qui ont pu être classées 
d'après leur nature (5,912), les demandeurs ou les défendeurs 
étaient majeurs et jouissaient de la plénitude de leurs droits. 
Des mineurs ou des interdits étaient intéressés dans 284 ; 
l'Etat, des communes et des établissemens publics, dans 66; 
des femmes mariées, dans 1,511. Celles-ci étaient autorisées: 
1,161 par leurs maris, et 150 par justice, sur le refus on en 
l'absence des maris. 

Nous publierons, dans un prochain numéro, la suite de 
ce document. 

JUSTICE CRIMINELLE 

presi 

conseillers, qui n'est que de 54 à la Cour royale'de Bennes, 
s'élève à 54 à la Cour royale de Paris, et il doit être porté à 
60, en vertu de la loi du 27 juin 1845, à mesure de l'extinc-
tion des six places de conseillers-auditeurs qui existent en-
core près de celte Cour. 

En 1842, 25 conseillers-auditeurs étaient répartis entre 6 
Cours de la seconde classe et 11 Cours de la troisième. 

Les Cours de Riom et de Dijon en avaient 3 chacune; celle» 
de Douai, de Nîmes, de Limoges et de Besançon, 2 ; onze au-
tres Cours en avait un. , 

Les trois chambres de la Cour royale de Paris, jugeant en 
matière civile, ont, en 1842, terminé 1,762 affaires, soit 587 
par chambre. Elles en avaient expédié 646 chacune en 1841, 
et 670 en 1810. Il y a donc eu depuis deux ans une diminu-
tion dans l'importance numérique des travaux de celte Cour. 
Mais chacune de ces.chambies ne continue pas moins de ter-
miner, par année, un nombre de procès à peu près égal à ce-
lui des affaires que jugent les trois chambres des Cours royales 
les plus occupées de la seconde classe. 

Les trois chambres civiles et la chambre des appels de po-
lice correctionnelle de la Cour royale de Rennes ont terminé 
464 affaires, ou 116 par chambre ; elle en avait jugé 592, ou 
98 pir chambre en 1S41, et 505, ou 76 seulement par cham-
bre, en 1840.
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Les Cours royales de, Bordeaux, Caen, Douai, Grenoble, 
Lyon, Poitiers, Riom, Rouen et Toulouse ont terminé ensem-
ble 4,151 procès, ce qui fait 461 par Cour, et 154 pour chaque 
chambre jugeant civilement. L.^aJjjgttjMS eluient, a quel-

ques unités près, les un ni gifii ili (Tl
 |1
^jîiMl '
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une grande différence dans [flitçyîhy. !dy \lfïïJm>s terminées 
par chacune de tes Cours. ï fiiM , ât^te Aie »s Cours de 

Caen, de Lyon, de Riom, ^Û^JĴ P^TP fl«
x

l»llié, pendant 
l'année, de 707 à 486 causel^êerTiN^

T
'VhijA'«W lïi»-- '••aux et 

de Grenoble, de 403 à 437, fat G^*"îb^3îo^aiit dePoiti. rs 
n'en ont jugé définitivement qfe,24Ô.' et 208^fôs deux der-

nières Cours ont donc, avec leji^^^sjûjjffil, lerminédeux 
lois moins d'affaires que celles decwTTTTu de Lyon. 

Dcs-différences non moins grandes se remarquent entre les 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne -Barris. 

Bulletin du 29 février. 

PEINE DE MORT. — REJET. 

Un arrêt de la Cour d'assises du Finistère du 18 janvier 
1844 a condamné Barbe Rapars à la peine de mort pour as-
sassinat commis sur la personne de sa fille naturelle. La 
condamnée s'tst pourvue en cassation, et M» CheAialier, chargé 
d'office de l'examen du pourvoi, a dû s'en rapporter à la sa-
gesse de la Cour. La Cour, sur le rapport de M. le conseiller 
Brière de Valigny et les conclusions conformes de M. l'avo-
cat-général Quénault, a rejeté le pourvoi. 

COUR D'ASSISES. — SURCHARGE.— INTERLIGNE. — FAUX PLAN DU 

CADASTRE. 

Un arrêt de la Cour d'assises de l'Oise a condamné le 
nommé Jean- François Flament , arpenteur, pour crime de 
faux en écriture authentique. M» Daverne, avocat du deman-
deur en cassation, a proposé divers moyens. Les deux pre-
miers étaient tirés de ce que la date de la notification de 
la liste du jury et la date de la notification de la liste des té-
moins étaient surchargés. Mais ces surcharges n'étaient pas de» 
nature à produire la plus légère incertitude relativement à la 
date de ces actes. Le troisième moyen s'appuyait sur ce que 
les motsd la majorité, dans la réponse du jury, avaient été mis 
en interligne et n'avaient pas été approuvés. 

Mais il était constaté par le procès-verbal des débats et par 
un arrêt de la Cour d'assises, que le jury avait d'abord pro-
duit sa déclaration sans ex primer- qu'elle avait été formée à 
la majorité ; que laCour avait renvoyé le jury dans sa cham-
bre de délibération, et qu'enfin le jury était revenu à l'au-
dience donner lecture d'une déclaration qui portait: « d la 

majorité, oui, l'accu>é est coupable. » Il était donc bien cons-
tant, quoique les mots à la majorité eussent été ajoutés en 
interligne, qu'ils étaient l'expression sincère et vraie de la 
délibération du jury. 

Le dernier moyen consistait à soutenir qu'il n'y avait pas 
faux en écriture authentique dans le fait par un arpenteur 
d'avoir indiqué srtfr un, plan du cadastre déposé à la mairie 
un chemin privé qui n'existait pas en réalité.
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Eu effet, selon l'avocat, les plans du cadastre n'ont pas 
pour obiet de déterminer l'existence des chemins privés, mais 
seulement la consistance des propriétés et la distinction des 
parties imposables et de celles qui ne le sont pas, et d'ail-
leurs les plans du cadastre ne pouvant jamais suppléer les 
titres de propriété ou de servitude, il ne pouvait résulter de 
celte altération aucun préjudice. Mais le plan du cad tstre est 
évidemment un plan autheilt que, et l'arrêt attaqué avait dé-
cidé qu'il y avait un préjudice résultant de l'altération. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Rucher et 
les oonettsiorts conformes de M. l'avocal-général Qu-uunlt et 
malgré la plaidoirie do M» Daverne, avocat, a rij i , ooùr-
voi. K ' 

GARDE NATIONALE. —RÉCIDIVE, 

En matière de garde nationale, il ne peut y avoir Heu à 
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l'application des peines de la récidive, lorsque le jugement 
qui a prononcé la première condamnation a été rendu par 

défaut et a été frappé d'opposition. 
Ainsi jugé par arrêt de cassation d'un jugement du con-

seil de discipline (affaire Gourtellemetit). M. Meyronnet de 
Saint-Marc, conseiller-rapporteur; Quéuault avocat-général. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. —, VOITURES STATIONNANT SUR LA VOIE 

PUBLIQUE. 

Un arrêté du maire de Morîaix interdit de laisser les 
voitures stationner sur la voie publique, si ce n'e^t pen-
dant le temps du chargement ou du déchargement. Un ha-
bitant voulant faire enlever du fumier, fit entrer dans sa 
cour une voiture, mais pour lui donner place il fit sortir 
quatre voitures vides qui stationnèrent sur la voie publique 
pendant le temps strictement nécessaire au chargement et au 
déchargement. Sur la poursui'e engagée, le Tribunal de sim-
ple police de Morlaix renvoya le prévenu, par le motif que 
les quatre voitures n'avaient réellement stationné sur la voie 
publique que pendant le temps du chargement de la cinquiè-
me, et que d'ailleurs il y avait force majeure et nécessité qui 

devaient excuser la contravention. 
Le ministère public s'est pourvu en cassation ; mais, sur le 

rapport de M. le conseiller Jacquinot-Godard et les conclu-
sions de M. Pavocat-général Quénault, la Cour a décidé 
qu'en l'état des faits le jugement attaqué n'avait violé aucune 
loi. En conséquence la Cour a rejeté le pourvoi. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Marie Bory ou Bury, veuve Desnoyers-Duprats (Ar-
dennes), cinq ans de prison, vol domestique, avec circon-
stances atténuantes; — 2° De Pierre Colombier (Creuse), cinq 
ans de réclusion, vol qualifié; — 3° De J.-B. Gautret (Loire), 
quatre ans de prison, complicité de faux en écriture authen-
tique avec des circonstances atténuantes ; — 4° De Jean Mu-
nier et Marie-Jeanne Macquin, sa femme (Meuse), le premier 
condamné à vingt ans de travaux forcés, et la deuxième aux 
travaux forcés à perpétuité, pour meurtre de son fils du pre-

mier lit. 
La Cour a donné acte à Joseph Grenier du désistement de 

son pourvoi contre un arrêt de la Cour d'assises du départe 
ment de la Creuse, qui le condamna à cinq ans de réclusior 

pour vol qualifié. 
A été déclaré déchu de son pourvoi , à défaut de consi-

gnation et de justification de son état d'indigence, Jean-Pierre 
JDuby, condamné pour vol à cinq années d'emprisounement, 
par arrêt de la Cour royale de Rennes (chambre correction-

nelle), du 10 janvier dernier. 
Jules -Gabriel Ancert s'est pourvu contre un ar/êt de la 

Cour d'assises du département de la Loire, qui le condamne 
à six ans de travaux forcés pour faux en écriture de com 
merce. Sur un moyen relevé d'office par M. le conseiller Ro 
cher, rapporteur de cette affaire, la Cour a cassé et annulé 

, cet arrêt pour irrégulière application de l'art. 1 47 du Coda 

pénal. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

C Présidence de M. Didelot. ) 

Audience du 28 février. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — FUITE ET ARRESTATION 1 

PAYS ÉTRANGER. 

L'accusé Gustave Wetekind, qui comparaissait aujour-

d'hui devant le jury, a entrepris à Paris, dans le cours de 

l'année 1835, l'exploitation d'une fabrique de papiers 

peints ; il avait alors peu de ressources, et cependant il a 

tait de grandes affaires. A la fin de 1837, son actif était 

30,000 francs. Il développa encore sa fabrication, et il fut, 

à ce moment, commandité par M. Lemarchand jusqu'à en-

viron 91,000 francs. Plus tard, M. Magnier se joignit àM 

Lemarchand, son beau-frère, et commandita aussi Wete 

kind pour 92,000 francs. 
Vers la fin de 1841 , ces commanditaires voulurent 

restreindre leur crédit, et Wetekind eut connaissance de 

ces dispositions dans le courant de l'hiver de 1841 à 

1842. A partir de ce moment toutes ses actions tendirent 

à préparer sa fuite et à s'assurer les moyens d'enlever la 

plus grande partie de son actif. Il souscrivit quatre billets 

de 6,000 francs chacun, dont les échéances se trouvèrent 

plus tard coïncider avec le jour de son départ. Dans Fin 

tervalle, il transporta à Passy, dans le domicile de la 

veuve Lantier, sa concubine, une partie de ses effets et 

tous ses bijoux. Il s'était muni d'un passeport pour l'é-

tranger, sous un faux nom, et il l'avait encore falsifié en 

y faisant ajouter l'indication de son épouse, quand il s'a-

gissait de sa maîtresse, qui, de son côté, prenait un pas-

seport pour Londres. 
Ces précautions étant prises, il place chez divers ban-

quiers un grand nombre d'effets sur la province et même 

sur l'Amérique. Le 17 mars, il avait réalisé la plupart de 

ces valeurs. Il aurait donc pu faire les fonds des quatre 

billets précédemment souscrits et payables au 20 mars. 

Cependant, il n'en fit rien, et il eut recoars à MM. Le-

marchand et Magnier, qui firent les fonds de ces billetsen 

fournissant chacun 12,000 fr. 
A ce moment, il avait pour 100,000 francs de valeurs 

.réalisées, soit en argent, soit eu billets de banque. Il dis-

parut le 18 mars, et de suite on fit déclarer sa faillite et 

on se mit à sa poursuite. 11 fut bientôt arrêté à Vienne 

(Autriche), en compagnie de la veuve Lantier. On trouva 

en sa possession 98,000 francs, cachés dans ses vêtemens 

et jusque dans ses souliers , et dans les sous-pieds de 

son pantalon. 
Les experts ont évalué à 136,000 francs le déficit de sa 

faillite. 
C'est ainsi que l'acte d'accusation résume les faits dont 

Wetekind vient répondre devant le jury, sous l'inculpa-

tion de banqueroute frauduleuse consommée, 1° en sous-

trayant sjes livres : 2' en détournant une partie de son 

actif. 
Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-

général Jallon. L'accusé est défendu par Me Coraly. 

Un grand nombre de témoins sont assignés à la requête 

du ministère public; l'accusé en a aussi fait assigner 

beaucoup dans son intérêt. Cette affaire , qui doit durer 

deux jours, rappelle sous beaucoup de rapports l'affaire de 

banqueroute qui a si vivement préoccupé naguère l'at-

tention publique, et l'accusé Wetekind n'est pas sans of-

frir quelques points de ressemblance avec le principal 

accusé de l'affaire que nous rappelons, Guillaume Mé-

M. ie président procède à l'interrogatoire de l'accusé, 

qui entre dans de fort longs détails sur les premiers temps 

de son commerce. En ce qui touche les faits du procès, il 

attribue sa perte à M. Magnier, qu'il accuse d'avoir voulu 

s'emparer de sa fortune à Paris 
M. ie président : C'est une accusation que les faits dé-

mentent, et qui tombera devant les explications de M. Ma-

gnier, homme des plus honorables. 
D. Quels étaient les motifs de votre voyage en Allema-

gne ?— P.. J'en avais plusieurs. Je voulais établir une fa-

brique de papiers de tenture à Vienne. 

D. Avec qui? — R. Avec un Autrichien. 

D. Ça ne suffit pas : il y a beaucoup d'Autrichiens en 

Autriche. (On rit.) Comment se nommait-il? 

L'accusé indique un de ces noms allemands qui peuvent 

s'écrire, mais qui ne se prononcent pas 

D. Vous avez dit, dans l'instruction, que vous alliez 

prendre les eaux de Carlrsrhue?— R. C'était encore un à 
mes motifs. ,"»."-. 

D C'était de bonne heure, car c était dans le mois do 

mars? — R. Aussi n'ai-je pu les prendre : les glaces et 

les neiges m'en ont empêché. 
D. C'étaient là vos seuls motifs? — R. J'allais pour me 

marier à Manheim. 

D. Avec qui? — R. Avec une Autrichienne. 

D. Mais je vous dirai ce que je disais tout à l'heure-, il 

y en a beaucoup en Autriche. — R. C'est une demoiselle 

de très bonne famille, dont je ne peux divulguer le nom 

maintenant. 
• D. Nous vous ferons observer que, voulant vous marier, 

il élait au moins singulier que vous vous fissiez accompa-

gner de votre maîtresse, de votre concubine? ■— R. J'a-

vais rompu avec elle ; je ne pouvais pas affecter de la 

chasser : je devais lui faire un sort. 
D. N'aviez-vous pas l'intention dépasser en Amérique? 

— R. Jamais, Monsieur le président. 

D. Il parait cependant que vous en aviez parlé : vos 

projets et les mobiles de votre conduite paraissent avoir 

été conuus de votre famille, et, à ce sujet, nous allons 

faire connaître une lettre de votre sœur, qui lui fait le plus 

grand honneur par les sentimens qui y sont exprimés. On 

y lit les passages suivans : 

* Cher Gustave, 
Dans la plus cruelle inquiétude sur ta situation , sur ce 

que tu as résolu défaire, je dois t'adresser quelques lignes. 
Je t'en conjure par un millier de larmes, s'il n'est pas trop 
tard, ne fais rien qui te déshonore et qui avilisse ton nom. 
Tout l'argent du monde ne répare pas la perte de l'honneur. 
Ne termine pas cette affaire d'une manière déshonorante. Au 
nom du ciel ! arrache-moi bientôt de cette angoisse. Victorine 
ne dit rien ; mais tes lettres, ta résolution d'aller en Améri-
que, tout cela me fait craindre le plus grand malheur 

» Pour l'amour de Dieu, ne te laisse pas séduire par une for-
tune injustement acquise, qui ne peut t'apporter aucun bon-
heur... Tu peux travailler, prive-toi plutôtque de charger ta 
conscience et flétrir ton honneur. ■ 

Le courage ou la légèreté de Victorine m'est incompré-
hensible ; je suis forcée de la blâmer, mais je ne puis lui re-

fuser ma compassion. » 

L'accusé : J'ignore comment ma sœur peut parler ain-

si ; elle me fait part de ses inquiétudes, de celles que 

Mme Lantier avait pu lui donner-, voilà tout ce que cela 

prouve. 
D. Cette femme Lantier avait un enfant, dont un sieur 

Milon, votre ami intime, s'est déclaré le père ? — R. C'est 

une fausseté : Mme Lantier avait son mari, qui est mort 

sur le champ de bataille en Afrique ; l'enfant était à lui. 

D. Ah! il était en Afrique ! ce qui est certain, c'est que 

Milon a reconnu cet enfant pour lui appartenir. Eh bien ! 

ce" Milon, vous lui écriviez, en partant, une lettre dans la-

quelle vous dites : « Nous penserons souvent à vous, et 

nous en parlerons souvent ; votre Anna ne manquera de 

rien. Faites note des objets vendus à Auteuil. — R. Il s'a-

gissait des meubles de Mme Lantier. 

M. l'avocat-général : Comment n'aviez-vous pas fait 

part à Milon, le père de votre enfant adoplif, de votre 

projet de mariage et d'établissement d'une nouvelle fa-

brique ? 
L'accusé : Je cachais ces projets à tout le monde; je ne 

voulais pas que M. Magnier en sût quelque chose. 

D. Et votre mariage? — R. O.i ne parle de ces choses 

que quand elles sont faites. 
. M. le président : Mais il y aune lettre de la veuve Lan-

tier, datée de Manheim, du 15 mars, d'un pays que la 

veuve Lantier appelle romanesque et sentimental, et d'où 

elle vous écrit, dans une orthographe incroyable, qu'elle 

s'ennuie beaucoup. Eh bien ! dans cette lettre, il est ques-

tion de vos projets de voyage, de votre établissement futur 

en Amérique. — R. Je répète que cela ne prouve que les 

inquiétudes de k veuve Lantier. 
M. le président : On appréciera cette réponse. 

On entend les témoins. 

M. Lemarchand : J'ai eu avec l'accusé des relations 

commerciales assez étendues. 
Le témoin entre ici dans des détails sur ces relations, 

sur le développement du crédit ouvert à l'accusé, sur les 

craintes qu'il avait conçues, sur le départ de Taccusé, et 

sur les démarches qu'on fit pour le rejoindre. 
Mon beau-frère, M. Magnier, dit le témoin, se dirigea 

sur l'Allemagne, et je partis pour Londres. Là, grâces à 

l'appui de M. de St-Aulaire, je pus surveiller tous les ba-

teaux à vapeur arrivant de Hambourg ou de Rotterdam. 

Ces démarches ont continué jusqu'au moment où j'appris 

par une dépêche télégraphique partie de Strasbourg, que 

mon beau-frère était sur les traces de l'accusé. 

J'ai su depuis par le compagnon de voyage de Wete-

kind, que la malle par laquelle il est parti est arrivée à sa 

destination deux «leures avant l'heure ordinaire, parce 

que Wetekind avait donné 50 francs au conducteur. 

L'accusé : Tout cela c'est autant de menso»ges. 

M. l'avocat-général : Où avez-vous falsifié votre passe-

port? Est-ce en France, ou à l'étranger? — R.Jene mêle 

rappelle pas. 
D. Je vais vous le dire : c'est ici. — R. C'est possible. 

D. C'est certain ; car, poursuivi à Vienne pour ce fait 

de falsification, vous avez été acquitté parce que la falsifi-

cation avait eu lieu en France. 

M. Lemarchand ; J'ai vu à Francfort, sur le l.vre de 

l'hôtel où l'accusé est descendu, le nom de Colin, rentier 

à Strasbourg. J'ai parfaitement reconnu son écriture. 

L'accusé : J'allais rejoindre Mm* veuve Lantier, qui si 

gnait Colin-Lantier, et j'avais signé de même ; au lieu de 

Lantier on a lu rentier, voilà tout. 

Le témoin : 11 y avait, pour M",c Lantier, veuve Lantier 

tout coutt. 

L'accusé: Vous avez pris l'inscription de M"" Lantier 

pour la mienne. 

M. François-Modeste Magnier, beau- frère du précé-

dent témoin. Ce témoin rend compte de ses relations com-

merciales avec l'accusé, et raconte la fatigante odyssée" 

qu'il lut a fallu accomplir pour atteindre Wetekind, A un 

certain point de la route, dit-il, je trouvai inscrite sur les 

registres de la diligence la mention Durand et Ce , comme 

désignant un voyageur. Plus loin, cette mention disparut 

et fut remplacée par celle de Reutter et sa femme. Je fus 

bientôt convaincu que c'était une substitution de noms, et 

qne tout cela s'appliquait à Wetekind et à la veuve Lan-

tier. Quand je le joignis, il nia ton identité, et je dois vous 

dire qu'il était complètement déguisé, portant des lunettes, 

des moustaches et une perruque. Il m'embarrassait en vé-

rité, et je tournais autour de lui, sans trop oser l'aborder, 

craignant de faire arrêter un innocent. Mes doutes dis-

parurent bientôt. On visita son linge, et je remarquai 

que beaucoup de pièces étaient démarquées. Les bouts de 

fil pendaient encore à ces pièces. 

L'accusé s'élève contre celte déposition, qu'il taxe de 

recherches qui ont été faites pour retrouver le livre de 

caisse : ce livre avait disparu. 

D. Accusé, où est ce livre ? — R. Nous le retrouverons. 

D Ce serait le moment, car il y a un chef d'accusation 

sur ce point. — K. H est retrouvé. 
P. Où est-il donc?—R. Parbleu, dans les mains de 

MM. Lemarchand et Magnier. 

D. Allons, asseyez-vous. 
Le sieur Joseph , emballeur : Je ne connais pas 1 ac-

cusé. 
M. le président : Comment ! vous étiez emballeur chez 

lui! ' : ' 
Le témoin : Ah ! c'est vrai , oui , oui, je le connais très 

bien, même qu'un jour il me dit : :< Comment que ça va , 

Joseph? — Pas mal, et vous? — Pas bien , dit-il , je vais 

faire un petit voyage de quelqnes jours. » C'était avant 

de partir pour ne plus revenir. 
L'audience est suspendue pendant un quart d'heure. A 

la reprise, on entend plusieurs banquiers qui ont fait des 

négociations d'effets pour le compte de l'accusé. Les trois 

premiers, MM. Tanré , Buottourenville et un autre, ont tous 

reçu comme garantie des mandats à découvert sur le même 

débiteur ; ils sont en ce moment en procès à cet égard. 

L'accusé : Il y a sept banquiers dans cette position. Il 

s'agissait d'envois différens , quoique sur le même débi 

leur. 
Un témoin : Quand on a présenté votre papier, il a été 

répondu qu'on avait déjà accepté. 
Mme veuve Lantier, née Madeleine Colin ( Mouvement 

de curiosité). Ce témoin, dont la toilette est assez recher-

chée et ne manque pas de distinction, s'avance au milieu 

du prétoire, mais ne peut d'abord s'expliquer de manière 

à se faire -entendre. Elle est visiblement émue, et M. le 

président lui fait donnner un siège. Elle déclare être âgée 

de trente-deux ans et être sans profession. 

D. Après avoir tenu la maison de l'accusé pendant sept 

ans et avoir eu avec lui des relations intimes, n'êtes-vous 

pas partie pour l'Allemagne? — R. Je le quittai, parce 

qu'il devait se marier. 
D. Où devait-il se marier, et avec qui? — R. Je l'igno-

rais. 
D. C'est peu vraisemblable, parce que, dans votre po-

sition, on est nécessairement curieuse. — R. Je savais 

seulement qu'il s'agissait d'un mariage d'argent. 

D. Et le cœur vous restait, dans votre pensée ! Eh 

bien! même de celte façon, ce que vous dites n'est pas 

probable, car alors il ne vous aurait pas emmenée avec lui. 

— R. 11 n'avait pas de raisocs pour ne pas m'estimer. 

D. Peut-être n'êtes-vous pas difficile en fait d'estime : 

l'estime suppose une réunion de qualités qui était exclu-

sive de votre position auprès de lui? — R. J'étais veuve, 

mensongère d'un bout à l'autre. Comment croire, dit—il 3 
que le témoin fût si ardent à me poursuivre, lui qui 

disait toujours que s'il me voyait à droite, il passerait à 

gauche ?-
M. leprésidenl : Cependant il est allé bien droit à vous, 

car c'est à son activité qu'on doit votre arrestation. Por-

tez-vous des lunettes habituellement?—R. J'ai les mê-

mes depuis quinze ans. 

D. Et des moustaches?—R. Jamais. 

D. Et une perruque ? 
L'accusé, riant : Tout cela est de pure invention. 

M. Vavocat-général : Vous oubliez les procès-verbaux 

de la policé atuu^rrenne, qui constatent tous ces faits. 

Un débj<rV.engage ensuite sur les négociations faites 

entre JIM jfl.emarehand, Magnier et l'accusé, et sur l'im-

portanceHti chiffre de la créance qui en est résultée. 

Ou enjbnd ensuite le sieur Durand, ancien commis de 

» l'accusé. -}l a reçu des ordres avant le départ de Wetekind ; 

j il croyait à. un voyage de quelques jours. Il a pris part aux 

et... '! -
D. C'est une morale comme une autre... Oui, vous 

étiez moins coupable que si, jeune fille, vous eussiez aussi 

complètement oublié vos devoirs. — R. Le mariage qu'il 

allait faire devait mettre fin à tout cela et faire son bon 

heur : cela me suffisait. 
D. Et vous vous êtes résignée en victime, en martyre? 

Ne deviez-vous pas aller en Amérique? — R. Oui, avec 

ma fille. 
D. Mais on l'avait placée dans un pensionnat, à Man-

heim? — R. Oui, pour quëlques jours. 

M. le président lit au témoin la lettre par elle écrite à 

l'accusé, et dans laquelle il est clairement parlé du voyage 

en Amérique. On y lit aussi cette phrase : « Ton Anna qui 

n'ose plus prononcer ton nom, etc. » 

Un juré : Quel est le sens de ces mots ? — R. Wete-

kind devant se marier, je voulais que l'enfant ne prononçât 

plus son nom. 
L'accusé : Elle m'appelait papa. 

Le sieur Milon, artiste peintre. 
D. N'avez-vous pas eu des relations antérieures à celles 

de l'accusé avec le précédent témoin ? — R. C'est vrai; 

j'étais très jeune. 
M. le président : C'est votre excuse. Est-ce que l'ac-

cusé ne connaissait pas l'origine de la jeune Anna ? — R 

Je ne lui ai jamais fait d'ouverture à cet égard; il a pu s'en 

douter. 
L'accusé : Jamais! c'était son parrain (on rit). Je ne crois 

pas encore aujourd'hui que ce soit son père. 

M' Coraly : Je crois que nous tombons dans la recher 

che de paternité. 
M. l'avocat-général : Non; nous sommes en pleine re 

cherche de banqueroute frauduleuse, et nous avançons 

même considérablement. 
Le témoin rend compte d'un dîner d'adieux auquel il 

aurait assisté, mais il ne peut préciser l'époque à laquelle 

il aurait eu lieu. 

M. Magnier, témoin déjà entendu. Je demande à com-

pléter ma déposition afin de combattre l'allégation de 

Wetekind sur son prétendu mariage. Quand je le fis ar-

rêter à Vienne, il me dit que j'aurais à respecter Mme 

Lantier, parce qu'elle allait devenir sa femme. De plus, 

tous les effets qu'il avait achetés à MM. Rougemont de 

Lowenberg étaient à l'ordre de Mme Lantier. 

L'accusé : C'est bien ce qui prouve que nous devions 

nous séparer ; sans cela il était inutile de les mettre sous 

un autre nom. 
M. le président : Cela ne prouve qu'une plus grande 

habileté de votre part. 

Après quelques autres dépositions sans importance, 

l'audience est levée et continuée au lendemain. 

Audience du 29 février. 

On continue l'audition des témoins à charge. 

M. Ferre, expert teneur de 1 vres : J'ai fait un long tra-

vail sur les livres de l'accusé, afin d'établir sa véritable 

situation active et passive. Le résumé de mon travail le 

constitue en déficit de 71,000 francs. 11 résulte des écri-

tures mêmes de Wetekind, qu'au 30 juin 1841 il était au-

dessus de ses affaires de 57,000 francs; d'où je conclus 

que neuf mois après il ne pouvait pas être au-dessus de 

ses affaires de 174,000 francs. Mais ce n'est pas tout. Cette 

somme de 57,000 francs n'est pas sérieuse, car il y arrive 

en dissimulant 54,000 francs de son passif et en exagé-

rant son actif. 

M. l'avocat-général : Veuillez vous expliquer sur la 

prétention de l'accusé, qui porte à 25,000 francs les béné-

fices annuels de son commerce. — R. 11 n'y a jamais eu 

de bénéfice s, et vous allez le comprendre. .11 ne portait 

pas en dépense l'achat des marchandises, ce qui lui faisait 

facilement un bénéfice apparent : ses opérations étaient 

complètement fictives. 

D. N'a-t-il pas cessé de tenir ses livres quelque temps 

avant sa fuite? — R. En février et mars il n'a pas été 

tenu d'écritures. 
L'accusé : Je tenais mes livres par masse, à chaque fin 

de mois. C'est un mode de procéder que nous avons adopté 

en Allemagne comme plus expéditif : je faisais un report 

à la fin du mois. 
M. le président : Mais vous n'avez rien écrit à la fin 

de février. 
Un long débat s'engage ensuite sur le rapport de l'ex-

pert. 
M. Girard, syndic salarié de la faillite, déjà entendu à 

l'audience d'hier, est rappelé et donne de nouvelles expli-

cations. L'accusé ayant prétendu que les livres ne lui avaient 

pas été suffisamment communiqués, M. Girard entre dans 

des détails desquels il résulte qu'à plusieurs reprises il a 

eu des conféreneçs avec Wetekind à Sainte- Pélagie, et que 

ses livres y sont restés déposés pendant pl 
mois. 1 

M. le président, en vertu de son pouvoir discr'r 

naire, lit la déposition de la veuve Dominique
 a

 ?■ n " 

domestique de l'accusé. Il en résulte que, dans )p C1-enne 

qui ont précédé le départ de l'accusé, ' Mme CS °Urs 

(veuve Lantier) venait chez lui tous les jours et Us ' iVu 

tait chaque soir de gros paquets ; qu'elle s'est aperci?0!"" 

la disparition de l'argenterie et des effets d'habillo 

qu'elle a accompagné un matin monsieur, madame 5 '3111 ' 

petite Anna à deux lieues dans la campagne et uu' f1 '3 

sont tous arrêtés dans une auberge pour attendre la'd r6 

gence. Ulu-

M. le président : Accusé, que dites-vous de cela 1 

L'accusé : Je dis qu'une fois pour toutes il f
a
 J 

bien en finir avec ces accusations. Je n'ai rien distr" i 

ce qui m'appartenait. Pour en revenir à la dénosit;! Ie 

cette pauvre vieille fille... . 1 Mllon de 

M. le président : Mais elle n'est pas vieille du tout 

L'accusé : Ça importe peu. C'était sa première s « 

dans Paris, et elle nous a accompagnés aux Messa»° -tle 

royales. Elle a pris le bureau pour une auberge., et '6S 

ve'z-vous ce qu'elle appelle la campagne?... ce '
 s

'
0nf

 ̂  

boulevards, parce qu'il y a des arbres. (Rire général ''■ 

M. le président : On appréciera votre explication N 

allons entendre les témoins à décharge. ' 0Us 

On entend M. Rohaut, qui a été d'abord sv ri-

nommé par les créanciers, et qui s'est trouvé en onn ° 

tion avec MM. Magnier tt Lemarchand, avec le sa 

salarié et avec le juge-commissaire. Il a été postérièu 

ment, et à cause de cette opposition , révoqué de 

fonctions. Un vif débat s'engage entre lui, l'accusé y8 

Girard et Mc Coraly, défenseur de l'accusé. ' 

M. Favel, teneur de livres, second témoin à déchar 

i témoin a été employé par M. Rohaut au dépouillemp0 ' 

des livres, et il à différé d'avis avec les autres teneurs <?' 

es. Il déclare maintenant, et d'après des production*3 

qui lui ont été faites, qu'il est tout-à-fait d'accord av 

eux. Ce témoin, sans y être provoqué, relève d'aneierf 

billets payés par l'accusé et non portés sur ses livres il 

s'élève avec chaleur contre l'inexactitude des renseigne 

mens que lui a fournis l'accusé. 

M. l'avocat-général : N'est-ce pas un témoin à dé 

charge? 
M. le président : Précisément. 

D'autres témoins à décharge sont ensuite entendus 

ayant pour objet, les uns d'établir que Wetekind faisait 

de grandes affaires et les faisait honorablement ; les autres 

S
u'il a pu, sans exagération, perter à 15,000 francs le prix 

e son mobilier industriel; et enfin, deux dames, pour dé-

poser sur le dîner d'adieux qu'il aurait donné quelques 

temps avant son départ 

Après une suspension d'audience , la parole est donnée 

à M. l'avocat-général Jallon, qui soutient l'accusation for-

mulée contre Wetekind. 

M" Coraly présente ensuite la défense de l'accusé. 

L'accusé, reconnu coupable sur tous les chefs, sans cir-

constances atténuantes, a été condamné à sept années de 

travaux forcés. 11 a -paru attéré par ce résultat tout-à-fait 

imprévu pour lui. 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Crepon, conseiller à la Cour royale 

d'Angers. — Audience du 26 février. 

EMPOISONNEMENT. TENTATIVE D'EMPOISONNEMENT PAR H 

FILS SUR LA PERSONNE DE SON PÈRE. 

Un ancien officier ministériel est traduit devant la Cour 

d'assises, sous la grave accusation de tentative d'empoi-

sonnement sur la personne de son père. C'est le nomme 

Découée, qui a exercé pendant quelque temps les fonc-

tions d'huissier a la résidence de Vernoil, arrondissement 

de Raugé. 
Cette affaire attire la foule au Palais. Les places réser-

vées à la magistrature et au barreau sont envahies de 

bonne heure, et un nombreux public se presse dans les 

autres parties de la salle. 

M. Ernest Duboys, premier avocat-général, occupe le 

siège du ministère public. 
M" Freslon, avocat, est assis au banc delà défense. 

L'accusé est introduit. C'est un homme de haute taille, 

très brun , et dont les traits grossiers et sans expression 

dénotent peu d'intelligence. Il paraît très abattu , et cou-

vre presque continuellement sa figure de son mouchoir. 

Voici l'exposé succinct des faits qui lui sont reprochés : 

Découée fils fut nommé huissier à la résidence de Vernoil 

par ordonnance royale du 22 février 1842. Un an plus 

tard, au mois de mars 1843, il commit chez m bijoutier 

de Saumur un vol d'une chaîne d'or, et fut , pour ce fait, 

condamné à un mois d'emprisonnement. L'officier minis-

tériel ne pouvait rester sous le coup de cette flétrissure; 

la révocation de Découée fut prononcée le 15 mai de 1* 

même année. 
Découée était marié depuis quelque temps. Sa femme 

et lui vivaient en commun avec le sieur Découée ^ pere. 

Une domestique, Anne Renaud, appartenant à Découée 

père, les servait. 
A deux fois différentes, pendant le mois de novembre 

1842, Découée père et ceux qui avaient accès dans sa 

maison, s'aperçurent que la timbale d'argent dont n * 

servait et les boissons qui lui étaient destinées étaient em-

preintes d'une forte odeur d'essence de thérébentine. u 

sieur Francville, clerc de Découée fils , fut même incom-

modé pendant plusieurs jours pour avoir bu, par j»*»' ' 

du vin contenu dans une bouteille réservée à Decou 

pere. li-
Cependant Découée fils, complètement inoccupe,se • 

vrait à la dissipation et à la débauche. Ses journées 

passaient au cabaret et il y faisait d'excessives depe"*l 

qui accéléraient sa ruine. Son père, après avoir vaii 

ment essayé de le ramener par ses avis, ne vou 

être témoin journalier de tant de désordres. Il se r 

avec la fille Renaud, dans une maison qui lui apP 

nai t. je 

Toutes relations n'avaient pas pour cela cessé «nv 

père et le fils ; ils se voyaient, et même assez freq 

ment. , ̂  

Le 20 octobre dernier, Découée père était occupe . ^ 

un de ses champs ; son fils vint lui proposer ses ^ ^ 

qui furent acceptés. Vers la brune, Découée fils L ;
cD

ir. 

à la fille Renaud la clé du logis, pour aller s'y ra '
 all

d. 

Ou la lui remit. Quelques instans après, la fil'e .
 s

>jp-

qui l'avait suivi, le vit fermer le buffet. Découée ^ [ni 

forma alors de l'endroit où la boisson était dépose -

fut répondu qu'elle était sur la table. Il but et sort^ ̂  

L'heure du souper approchait. La fille Ren.a
ouV

aifrl 

apprêté le matin un plat de haricots, qui se ^ 

trop épais; elle voulut y verser de l'eau. |La t '";
n

f
e

rm fl' t 

son maître était dans le devant du buffet ; elle reu^ ̂  

un liquide qui parafait être de l'eau sucrée, y
 hoT

i at|' 
naud en avala une gorgée, et n'y trouvant tout a' ,

r
i\e 

cun mauvais goût, elle versa dans les haricots 0 
de ce qui restait. Sur ces entrefaites, Découée 1 ^ ̂  

ruitré. Ilappritdesa domesliquece qu'elle venai
 Vnan

jp 
de 

et i' dl et comme iï n'avait mis dans l'après-midi que.j. 
vie dans sa timbale, ses soupçons furent éveille^ 

fendit do servir les haricots au souper. regseDut 

Un peu de temps s'écoula et Anne Renaud 
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t
ps coliques, puis elle éprouva de fréquens vomisse-

violewe , |
cups

 Avenant intolérables, elle se rendit 

gantes, auprès du ' 

chez elle tous les sympto a 
tata 

docteur l'orteil, et celui-ci cons-

umes d'un empoisonnement 

r l'acide arsemeux. ' _ 
p»r 1 ^

m
bale de Découée pere renfermait donc evidem-

*T liquide empoisonné. 
docteur Tortcil s'empressa de donner connaissance a 

l'il venait de constater. La justice se ren-

et Découée fils, sur qui pesaient les plus 

La 
ienti 
Le

 ^t^de^ê qu'il venait de constater. La justice se ren-

^ aUt°" les lieux, et Découée fll « nesaipnl les nlns 
dllvrs soupçons, fut arrêté 
grn Vouée fils persista longtemps a nier son crime ; mais, 

pressé de questions et accablé par 1 
enfin . 
qui s'élevai 

bre, emporte 

ent contre lui, il avoua qu'il avait, le 20 octo-

de chez lui avec intention l'arsenic qu'il avait, 
Giraud, phar-! 7'nrécédent, acheté à Smmur chez M 

1 hiver p
 une

 p
arl

i
e
 je

 oe
tt

e
 substance dans la 

ma v!eie' de son père, mais il ne voulait, disait-il, que « le 
timbaie

 Je
 |

e
 f

orccr de reV
enir habiter avec lui.... » 

rendre va q
U

'j[ était impossible que tel eût été 

t oui but, qu'il devait connaître les propriétés si 
S6U Ornent dangereuses de l'arsenic, et qu'il savai' * 
éminemment u » .

 faMl Je ceUe 8ubstance 

nn lui fit observer qu 
0

 -ement son but, qu 
^mPTit dangereuses de l'arsenic, et qu il savait evi-

Ullliaemmenta - de ̂  p„Katan<Wi nnnr 

^T^rnS d'un homme... Et alors il 
causer

 g re
p

3
ntant, je suis bien malheureux; 

bien, oui, j
 yoa

]
u
 donner la mort à mon père ! » 

11
 DécoÏÏtils a avoué également que c'était ̂ ^ré-

s écria : 

pour 

« Eh 

^^î^^derésence, de thérébentine; mais il ne 
dans la t

prélmi
^

 que
 l'incommoder, 

voulait alors, ^ ̂  t(i mo j ns entendus à l'audience, très 

Les de{ 
explicites 

leSii>nuéTperë est appelé lè premier à déposer dans cette 
u .„.JT11Up sur l'interpellation de M. le président de-

avait versé dans la bouteille de son père et 

as des témoins entendus à l'audience, très 
Les deposi ^ ̂

 ne
 p

ermettaient p
]
us a

 MM. 

ex
P
hci

f
e

 d
e douter de la culpabilité de Découée fils. 

ée père est appelé le p'~ 

asTt'aeçusé, sur l'interpellation de M. le pré 

Mare ne pas s'opposer à 1 audition de son pere. 
r e vieillard vivement ému , ne peut retenir ses larmes. . . 

«es sanglots couvrent sa voix... Enfin, il se remet, et 

expose les faits dont il a connaissance.C'est, dit-il, le dés-

espoir sans doute qui a poussé mon fils à cette mauvaise 

action. Depuis il m'a témoigné son repentir, et je lui ai 

^ifaCUe Anne Renaud raconte les soupçons qui lui sont 

venus lorsqu'elle a remarqué que le liquide ressemblait à 

de l'eau sucrée. Malgré les soins les plus empressés de 

M Torteil, elle a été très malade pendant plus de quinze 

J °Ujïr.' le docteur Torteil : Le 20 octobre, à dix heures du 

soir, la fille henaud arriva chez moi, se plaignant de vo-

miss'eniens, et me présenta la timbale dans laquelle elle 

avait bu. Je l'examinai, et constatai l'existence d'une ma-

tière blanchâtre au fond et aux parois de ce vase. Je fis 

brûler un papier empreint de cette matière, et, à l'odeur 

qui s'en exhala, je reconnus la présence de l'arsenic. Je 

répétai immédiatement cette expérience devant M. le 

maire de Vernantes. 
MM. Godefroy et OUivier, chimistes à Angers, ont aussi, 

après un examen consciencieux, reconnu l'existence d'une 

grande quantité d'arsenic dans les haricots et dans une 

petite fiole qui leur ont été présentés. 

Enfin M. Giraud, pharmacien, a déclaré avoir vendu, 

au mois d'octobre dernier, une certaine dose d'arsenic 

à Découée fils, qui prétendait en avoir besoin pour dé-

truire des insectes. 
Plusieurs autres témoins sont encore entendus. 

M. l'avocat-général Duboys soutient l'accusation. Les 

crimes les plus grands, dit-il, ne sont pas toujours ceux 

dont la constatation et l'appréciation présentent le plus de 

difficultés, et dans cette affaire MM. les jurés doivent être 

effrayés à la fois de l'évidence des faits et de l'énormité du 

crime. 
M. l'avocat-général expose l'affaire avec beaucoup de 

lucidité, et requiert une condamnation terrible. Le père a 

pu pardonner !... mais la justice ne doit pas se laisser flé-

chir. C'est un devoir rigoureux, mais en môme temps 

impérieux pour le jury de ne pas perdre de vue sa mission 

et de réprimer sans faiblesse un crime de cette nature. 

M* Freslon reconnaît la difficulté de sa tâche. Le par-

ricide est sans doute le plus grand des crimes; mais 

l'excès même de perversité que suppose un tel crime porte 

facilement à penser que son auteur ne jouit pas de la plé-

nitude de sa raif on. 

L'avocat s'efforce de démontrer que son client, sans 

être dans une complète insanité d'esprit, est pourtant un 

homme d'une raison faible et d'une intelligence très bor 

née. Il pense que la peine, si elle doit être sévère, ne doit 

pis néanmoins se trouver disproportionnée à la culpabi-

lité réelle de l'agent, et il réclame le bénéfice des circon-

stances atténuantes en faveur de Découée fils. 

Après un résumé très consciencieux de M. le président, 

et après en avoir délibéré, le jury a résolu négativement 

la question d'empoisonnement relative à la fille Anne Re-

naud, et affirmativement celle relative à la tentative d'em-

poisonnement commise par Découée fils sur la personne 

de son père. Le jury a déclaré en outre qu'il existait des 

circonstances atténuantes en faveur de l'accusé. 

Découée fils a été condamné à la peine des travaux 

forcés à perpétuité. En entendant son arrêt, il a paru ma-

nifester son repentir. 

iii-

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— GIRONDE (Bordeaux). — Le nommé Delcoudei t, . 

culpé du triple assassinat commis à Périgucux, a été ex 

Irait hier matin de la prison départementale pour être con-

duit à Périgucux. La veille il avait demandé à être saigné, 
et pendant ceit opération il a failli se trouver mal, ou du 

moins il a fait semblant de se sentir défaillir. Quant aux 

aveux; il paraît n'en avoir fait aucun, et prétend, au con-

traire, être entièrement étranger aux trois meurtres qui lui 
sont reprochés. Cependant, resté seul après la saignée, il 
a cherché à se rouvrir la veine et à exciter une perte de 
Sa"g; mais il a été secouru. 

SEINE-INFRIEURE (Havre). — RUPTURE EN MER DU PA-

QUEBOT A VAPEUR EN FEU Le Elberfeldt. — Le navire hol-

jandais Elberfeldt, construit en fer, est parti de Brielle, 
E
 22 courant, pour l'Angleterre, sous le commandement 

a u capitaine Stranach, de la compagnie générale de navi-

gation à vapeur. Il avait à son bord M. Bush, inventeur 

une nouvelle boussole, avant la propriété de donner 

«toïpa de variation que les" anciennes. M. Bush, après 

««r liait des expériences à Woolwich, avait, pour les 

empiéter, saisi l'occasion qui se présentait d'épouver son 

nstrument à la mer, et sur un bâtiment en fer; disons 

^ suite que les observations faites à bord de l Elberfeldt 
wu prouvé
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approchant des côtes d'Angleterre, M. Bush fit ob-

tait aU caP,taine Stranach que la navire ne se ?ompur 
S^jW» aussi bien qu'an départ de Brielle, et qu'il sera-

elle « • ■ ,r en mardia,lt - A Peine cotte remarque était-
de

 r
rprimtK> ' qu ' ]1 devint évident qu'elle n'avait que trop 

dia w?Cnt - M ; Bush F ia 'e capitaine de Taire immé 

que IP K" Parer les embarcations, car il était convaincu 

ques m ■ ' construil 0,1 laisserait à peine 
"limites de délai pour sauver l'équipage. 

quel-

Tandis que cette conversation s'échangeait rapidement, 

l'événement éclata : l'Elberfeldt se rompit complètement 

par le milieu. M. Bush s'élança sur le pont, on criant: 

« Tout est perdu ! arrêtez les machines ! hors les embar-

cations ! » et lui-même, ainsi que deux autres personnes, 

se jetèrent dans le canot et le firent amener. 
En cet instant, le vent soufflait avec force, M. Bush mit 

alors le nez de l'embarcation dans le vent et la maintint le 

plus près possible de l'arrière du navire afin de sauver le 

monde. C'est à cette manœuvre qu'est évidemment dû le 

salut des personnes qui se trouvaient sur le pont. 

L'équipage du canot appela le capitaine Stranach qui se 

trouvait sur l'autre fragment du navire, et l'engagea a ve-

nir le rejoindre en se jetant à la mer avec un aviron, alin 

d'éviter d'être pris entre la partie de l'arrière et de l'avant 

qui se rejoignaient en s'abîmant. 
Ce fut alors le plus terrible moment de cette catastro-

phe. Le spectacle du navire qui sombrait offrait le plus 

grandiose et le plus effrayant spectacle. Les chaudières, 

écrasées par le rapprochement des deux parties du na-

vire, lancèrent dans les airs d'immenses volumes de va-

peur et des fontaines d'tau bouillante, et le bâtiment dis-

parut au bruit d'une épouvantable explosion. 

Après f on immersion , M. Bush parcourut le lieu de la 

scène pour arracher les victimes à la mort, et la première 

personne qu'il rencontra fut le capitaine Stranach, accro-

ché à un des débris et se soutenant sur l'eau ; il fut , non 

sans difficulté, recueilli à bord du canot , ainsi que plu-

sieurs matelots. Trois personnes ont péri. Le canot conte-

nait treize individus, en y comprenant M. Buch, et après 

avoir pendant quatre heures flotté à la merci du ciel sur 

une mer affreuse, il fut aperçu par le navire Charlotte, 

qui prit l'équipage à son bord et lui prodigua les plus 

prompts secours. 
MM. Stranach et Bush racontent ce sinistre comme un 

rêve, car il m s'écoula pas plus de cinq minutes entre le 

moment où le navire se brisa , et celui où ce bâtiment , 

qui, si peu de temps auparavant , était considéré comme 

un modèle d'architecture navale, disparut dans l'abîme. 

Le Times accompagne le récit de cet événement des 

observations suivantes : « La catastrophe dont l Elber-

feldt vient d'être la victime, démontre l'erreur de ces 

constructions exagérées en longueur et devant porter l'é-

norme poids de leurs machines, du charbon et de l'eau, et 

fait désirer que le gouvernement examine la question de 

savoir s'il convient de construire desbâtimens en fer pour 

la navigation de haute mer. La perte du Président a été 

attribuée à sa longueur, mais comme personne n'a survé-

cu pour rendre compte des circonstances, le naufrage de 

l Elberfeldt doit être particulièrement signalé à la société 

des naufrages, afin qu'elle examine, d'après l'interrogatoi-

re des survivans, s'il n'aurait pas la même cause, et pro-

pose des mesures pour interdire dorénavant la construc-

tion de ces bâtimens auxquels on donne aujourd'hui une 

longueur exagérée. » 

— AUBE. •— INONDATIONS. — On lit dans le Propaga-

teur : « Nous avons recueilli des détails précis sur l'en-

vahissement des eaux dans les environs de Troyes 

» Aux aientours, depuis le nord-ouest jusqu'à l'est de la 

ville, ure immense nappe d'eau jaunâtre couvre les plai-

nes; des points culminans de Troyes on découvre les com-

munes de Pont-Sainte-Marie, Saint-Lyé, Barberey, plu 

sieurs maisons isolées, des fermes, le groupe des petits 

bois de Fouchy, etc., comme autant d'ilots dispersés sur 

cette mer improvisée. Les plaines de Saint-Jacques et de 

Saint-Parres sont couvertes d'eau; dans la direction du 

nord-nord-est, l'œil ne voit .que débordemens jusqu'à 

l'horizon; dans certains endroits, au-dessous des Moulins-

Brûlés et de Saint-Quentin, on ne distingue le lit de la 

Seine que par les plantations d'arbres qui le bordent. Tout 

fait présumer que de grands dégâts ont été causés par la 

crue subite des eaux. Voici , à l'égard de la digue des 

Tauxelles, les renseignemens que nous avons obtenus 

» Dans la nuit d'hier, la Seine a augmenté subitement de 

plus d'un mètre 50 centimètres , et l'eau était à peine à 

20 centimètres en contre-bas du dessus des digues à sept 

heures du matin. — Tous les habitans, qui redoutaient 

une crue d'eau, répandirent l'alarme aux environs, en-

voyèrent des exprès à Troyes et firent battre la générale 

pour appeler la population sur tous les points menacés. 

Un de nos adjoints, M. Regnault-Velut, MM. les arehitec-

tes-voyers et autres agens du service se sont rendus im-

médiatement sur le lieu du sinistre. 

» Un spectacle effrayant s'offrit alors aux yeux des ar-

rivans. Sur une étendue de 600 mètres, la digue, qui est 

destinée à protéger le pays contre les eaux et les ravages 

de l'inondation, était rongée à pic, et dans quelques en-

droits sapée par le pied ; les terres des talus avaient été 

minées, puis emportées par la violence du edurant. Près 

du déversoir de Fouchy, l'eau affleurait le bord d'une di-

gue voisine et l'avait minée au point qu'elle n'offrait, tant 

à la base qu'à la surface, que 50 à 60 centimètres d'épais-

seur. Des ruptures partielles ou renardeaux ébréchaient 

ne ire le faible rempart qui s'opposnt à ce que la Seine 

ne descendît comme une trombe dans les parties basses 

des Tauxelles et n'y enlevât les habitations. Le spectacle 

était terrifiant et l'instant suprême. 

» La Seine se ruait avec furie contre le fragile obstacle 

qui ne devait faire qu'une courte résistance dont la durée 

se limitait de plus en plus. La population, inquiète, hale-

tante sous la menace de l'inondation, restait frappée d'im-

mobilité, dans la conscience de son impuissance. Mais, 

ranimés par la présence et par les paroles des gens de 

art, les Tauxellois se mirent, avec une activité incroya-

ble, à l'ouvrage, afin d'effectuer les travaux de consolida-

tion nécessaires. Pendant ce temps on envoya en toute hâte 

à la ville pour mettre une partie dé la garnison et les char-

pentiers en réquisition. 

» Quand la troupe et les ouvriers furent arrivés, les se-

cours s'organisèrent; les efforts des travailleurs dirigés ha-

bilement par MM. Fléchey et Person, assistés des ingé-

nieurs des pont s- et-chaus>ées qui venaient d'arriver sur 

ces entrefaites, accomplirent des merveilles. 

» A partir du déversoir de Fouchy jusqu'aux deux tiers 

environ de la digue en remontant la Seine, plus de deux 

c mts personnes luttaient d'activité et de dévoûiiient, bra-

vant le froid et 1rs atteintes de l'eau, qui les circonve-

n-iit de toutes parts. Des arbres furent coupés, 1 s émon-

des et les branches mises en fascines, les troncs aiguisés 

et taillés en piquets ; des terres prises aux environs ser-

virent à recharger les digues aux endroits menacés, et, à 

l'aide d'un fascinage, d un terrassement et d'un rognis 

aussi promptement exécutés que conçus, on commença à 

atténuer les effets de la violence du courant, et à renfor-

cer la frêle barrière qui contenait encore la Seine dans 

son lit. 
» Sans l'activité, sans le dévoûment intelligent que les 

travailleurs ont apporté dans celte critique circonstance , 

le digue, emportée avant qu'on eût pu la consolider, dis-

paraissait avec ceux qui avaient entrepris de maîtriser la 

crue. Gràee"aux circonstances et au zèle de tous, un sem 

blable malin ur n'est point arrivé, et les travaux de con 

sslidation ont pu s'accomplir jusqu'au bout, sans qu'on 

ait eu le moindre malheur à déplorer. 

» Au moment où nous terminons cet article, on nous 

annonce qu'une des digues de la Seine s'est rompue près 

de Saint-Lyé; qu'à Barberey et à Saint-Lyé, deux batar-

deaux du canal ont été emportés, et que leurs 

bois, gravois, matériaux, ont été dispersés. 

coulerait à pleins bords dans le canal ; il paraîtrait égale-

ment que le tocsin, la générale, se sont fait entendre, et 

que les plaines, sur une vaste étendue, ne présenteraient 

qu'une nappe d'eau. Nous attendons de plus amples ren-

seignemens pour pouvoir certifier complètement cette 

nouvelle. » 

_ — MAINE-ET-LOIRE (Angers).— Un crime affreux vient 

d'être commis. Depuis près d'un mois, une jeune fille de 

12 à 13 ans, appartenant à une famille Irlandaise qui ha-

bitait cette ville, avait disparu tout- à-coup du domicile de 

sesparens, et la police, malgré les plus actives recherches, 

n'avait pu parvenir à découvrir les traces de cette enfant... 

Les conjectures les plus sinistres se faisaient dans le pu-

blic, sur les motifs et les suites de cet enlèvement. Elles 

n'étaient que trop conformes à la réalité. 
Aux environs de la ville, sur la butte de Pigeon, exis-

tent de vastes fondrières remplies d'eau et provenant d'an-

ciennes carrières d'ardoises abandonnées... Le corps de la 

malh ureuse enfant a été, ces jours derniers, retrouvé 

dans un de ces précipices... On lui avait lié les bras sur le 

devant de la poitrine à l'aide d'une corde, et, pour rete-

nir sans doute le cadavre au fond de l'eau, on l'avait at-

taché à une immense pierre d'ardoise de 25 à 30 kilog. 

Tout fait supposer que cette jeune fille a été victimed'un 

double attentat. La justice informe, et il y a lieu de croire 

qu'elle parviendra bientôt à percer le voile qui couvre en-

core cette ténébreuse affaire. 

PARIS , 29 FÉVRIER. 

RESTITUTION DE 2,000 FRANCS. — SERMENT DÉFÉRÉ. 

— M. Levy, jeune Anglais de bonne famille, a fait à Pa-

ris ce qu'y font tous les jeunes gens qui veulent briller, il 

y a fait des dettes. Bientôt son tailleur, M. Staub, se 

trouva en avance vis-à-vis de lui de plus de 20,000 fr. , 

sur lesquels il ne lui avait encore été payé que 12,000 fr. 

environ lorsqu'il se mit en liquidation. Les 8,000 francs 

restant dus étaient aujourd'hui l'objet d'un débat entre M. 

Levy et les liquidateurs de la maison Staub. 

M' Desboudet, avocat de M. Levy, a soutenu pour ces 

8,000 francs, qu'il y avait eu entre son client et les ad-

versaires une transaction, par suite de laquelle ceux-ci 

avaient consenti à réduire leurs prétentions à 6,000 francs, 

pour le paiement desquels M. le baron de Rotschild s'était 

porté garant. Le jour fixé pour le paiement, M. Levy fut 

arrêté comme étranger, en vertu d'une ordonnance de 

M. le président du Tribunal civil de la Seine, par un garde 

de commerce, qui se préparait à le conduire à la maison 

de détention pour dettes, lorsqu'il se fit prés ntt r chez 

M. de Rotschild ; celui-ci était au bain ; c'est là qu'on alla 

le trouver, et comme il n'y était pas avec sa caisse, il fut 

obligé d'en sortir précipitamment pour empêôher l'incar-

cération ; il acquitta, non pas 6,000 francs seulement, mais 

8,000, qui furent exigés par le garde du commerce, sans 

égard à la réduction consentie. 11 y a donc lieu, dit l'a-

vocat, à restitution des 2,000 francs payés en trop; mais 

comme le jugement intervenu a décidé que celte demande 

en restitution n'était pas justifiée et que mon adversaire et 

moi ne sommes pas d'accord sur les faits, M. Levy a dé-

féré le serment à ses anciens créanciers, sur la question 

de savoir s'il n'a pas été formellemeut convenu que la 

créance serait réduite à forfait à la sommede 6,000 francs, 

qui devaient être payés par M. le baron de Rotschild. 

Pour les intimés, M" Capin explique qu'il ne nie pas 

que la réduction à 6,000 fr. n'ait été consentie , mais 

qu'elle ne l'a été qu'à la condition formelle que le paiement 

serait immédiatement fait par M. Lévy. Les livres de la 

maison de commerce portant la signature de M. Lévy 

lui-même à son compte, constatent cette convention. M. de 

Rotschild a bien promis de payer, mais celte promesse fut 

toute verbale et ne fut réalisée que lors de la tentative 

d'incarcération ; la réduction consentie conditionnellement 

ne peut donc pas être invoquée en l'absence de l'événe-

ment de la condition, et le serment déféré se trouve ne 

porter que sur des faits autres que ceux qui constituent le 

point de difficulté. Il n'y a dès lors pas lieu de le déférer. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, considérant 

que le fait de la convention ayant pour but de réduire la 

créance dont s'agit à 6,000 fr. n'est pas dénié; que dès 

pièces de 

La Seine 

lors le serment dans les termes où il est déféré serait frus-

tratoire, mais qu'il résulte des documens de la cause éma-

nés de Lévy lui-même que ladite convention était subor 

donnée à la condition d'un paiement immédiat, lequel n'a 

pas eu lieu, a confirmé la décision attaquée par M. Lévy 

(Audience" de la 4" ch. de la Cour, du 29 février 1844.) 

— ACCIDENT. —- RESPONSABILITÉ. — Au mois de mars 

1843, dans une rue de Paris, un sieur Demars fut écrasé 

entre une voiture qui était au repos et une autre voiture 

venant derrière lui, appartenant à un sieur Poupier, et 

conduite par son charretier Cuny. La poitrine fut brisée, 

les poumons atteints gravement, et la mort presque ins-

tantanée. 

Une instruction fut suivie contre le chirretier Cuny, et 

il intervint uu Tribunal de police correctionnelle de Paris, 

le 23 mai 1843, un jugement qui condamna Cuny à trois 

mois de prison, en décidant que la mort du malheureux 

Demars avait été le résultat de l'imprudence du charre-

tier. 

Par suite de cette décision, une instance civile en dom-

mages-intérêts fut intentée par la veuve Demars, tant en 

son nom personnel que comme tutrice de sa fille mineure, 

et un jugement du 2 août dernier condamna Poupier, 

comme civilement responsable, et le charretier Cuny, à 

ui payer 4,000 francs, à titre de dommages-intérêts. 

Poupier et Cuny ont fût appel de ce jugement. 

Après avoir entendu dans leur intérêt Me Bnllcul, avo-

cat, qui s'est contenté de demander un délai pour ses 

cliens, et M" Bert mt , avocat de l'intimée, la Cour a con-

firmé la sentence attaquée, et néanmoins ordonné que 

2,000 francs seulement seraient payés de suite, 1 ,000 fr. 

dans six mois, et les 1,000 francs restant dans un an. 

Audience de la 4
E chambre de la Cour rovale, -du 29 

février 1844.) 

PLAINTE EN DIFFAMATION. — M. Pion, dont le nom est 

connu dans la typographie, a porté une plainte en diffa-

mation contre M. Williams Duekctî, homme de lettres, à 

raison d'un article signé par lui. 

En prtmière instance, M. Duckett avait été condamné 

la peine de l'emprisonnement. Mais sur son appel, et aprè 

la plaidoirie de M' Liouville, son avocat, la Cour, mulgré 

la plaidoirie de M' Bethmont, a prononcé, par l'organe de 

M. le président Moreau, un arrêt qui a écarté le délit de 

diffamation ; et, maintenant au procès le délit d'injures 

seulement, n'a condamné M. Duckett qu'à 200 francs d'a-

mende. 

— VOL PAR UN REMPLAÇANT. — Le 28 novembre dernier 

le nommé Jean-Bapliste-Remy Georges . traita avec le 

sieur Cohade, agent de remplacement, et s'engagea à en 

trer au service moyennant une somme de 1,000 fr. qui 

devait lui être payée comptant au moment de son admission 

dans un-régiment. Un acte constatant cet engagement fut 

rédigé par le sieur Lequoy, conseil de Georges. Le 2 dé-

cembre, le sieur Cohade se rendit à Versailles avec Le-

quoy et Georges, afin de présenter ce dernier au Conseil 

de révision. Arrivé à la porte de la salle du Conseil, le sieur 

Cohade voulut faire signer par Georges le traité préparé 

mais le remplaçant exigea auparavant le paiement des 

1,000 francs, Le sieur Cohade lui remit alors un billet 

de banque de cette somme. Georges ne voulait pas l'ac-

cepter et insistait pour avoir des espèces ; mais sur les 

observations de Lequoy, qui lui dit : « Avec cela on a des 

écus quand on veut, » il finit par gardai- le billet. Au mê-
me moment, le sieur Cohade s'approcha de quelques per- . 

sonnes qui se trouvaient là et auxquelles il avait à parler ; 

Georges et Lequoy profitèrent de cette circonstance pour 

prendre la fuite avec le billet. 
Le sieur Cohade ne retrouvant plus ses deux compa-

gnons, et certain qu'il avait été dupe de deux escrocs, 

s'empressa d'aller porter plainte au commissaire de po-

lice de Versailles, puis se mit lui-même à la recherche des 

deux fuyards, qu'il retrouva à neuf heures du soir au ca-

baret du Petit-Ramponneau, barrière Rochechouart. Il se 

disposait à 1rs faire arrêter, lorsque, secondés par quel-

ques-uns de leurs amis qui buvaient avec eux, ils par-

vinrent à prendre encore une fois la fuite. La gendarme-

rie se mit à leur poursuite, et Georges fut arrêté peu 

d'instans après. 
Lequoy ne put être arrêté que le 3' février. 

Tous deux, en raison de ces faits, comparaissaient au-

jourd'hui devant la police correctionnelle (6E chambre), 

présidée par M. Turbat. 
Ils soutiennent n'avoir pas reçu le billet que le sieur 

Cohade affirme leur avoir remis ; mais les dépositions des 

témoins ne laissent aucun doute sur leur culpabilité, et le 

Tribunal les condamne chacun à treize mois d'emprison-

nement et 50 fr. d'amende. 

— DÉTENTION DE MUNITIONS DE GUERRE. — Le 10 janvier 

dernier, sur un mandat de M. le préfet de police, une 

perquisition fut faite dans une écurie louée au sieur Ni-

velon, loueur de cabriolets, rue Chabannais, 6. On y saisit, 

cachées sous des vêtemens, 239 cartouches de guerre, la 

plupart à balles. Etienne Nivelon, cocher, et un sieur 

Fink, palefrenier, furent arrêtés. Etienne Nivelon déclara 

aussitôt que ces cartouches lui avaient été remises par son 

neveu, Louis-Eugène Nivelon, sergent-major au 57* régi-

ment de ligne, au moment où le régiment quittait Paris. 

Il les avait conservées sans en faire usage, avec l'inten-

tion de s'en servir pour tirer à la cible lorsqu'il serait à la 

campagne, chez ses maîtres ( il était alors au service de 

Mm* la marquise de Pastoret). Dans l'appréhension de 

quelque accident, il n'avait pas voulu les garder dans son 

logement ; il les avait apportées dans son écurie. Ces 

déclarations furent confirmées par Louis-Eugène Nivelon, 

aujourd'hui adjudant-sous -officier au 57
E
, arrêté peu après 

son oncle, à Verdun, où son régiment tient garnison. 

L'oncle et le neveu furent renvoyés devant la chambre 

du conseil sous la double inculpation de détournement 

frauduleux de munitions de guerre au préjudice de l'État 

et de détention de munitions de guerre ; mais les rensei-

guemens excellens donnés par les chefs de l'adjudant Ni-

velon, ses bons services, sa conduite irréprochable et la 

sincérité de ses déclarations firent disparaître le premier 

délit, et aujourd'hui Etienne et Louis-Eugène Nivelon 

étaient traduits devant le Tribunal correctionnnel, sous la 

sdule prévention de détention de munitions de guerre. Le 

palefrenier Fink a été renvoyé de l'inculpation. 

Interrogé sur la possession d'un si grand nombre de 

cartouches, l'adjudant l'a expliquée ainsi : Un peu avant 

le départ de mon régiment de Paris pour Verdun, j'avais 

changéde compagnie, et je trouvai dans manouvelle cham-

bre plusieurs paquets de cariouches. Je les ai conservées 

dans la pensée de remplacer celles qui seraient perdues ou 

avariées, pour éviter de les payer ou do les faire payer 

aux hommes de ma compagnie. Le jour du départ de mon 

régiment je retrouvai ces cartouches, que j'avais oublié 

de rendre avec celles que j'avais en compte, et ne sachant 

qu'en faire je les ai données à mon oncle, qui était venu 

me faire ses adieux. 

Ces explications données , Me Dubrena a fait connaître 

l'homme que d'abord on avait pu confondre avec ces cons-

pirateurs dangereux qui, sans s'exposer aux dangers du 

combat, fournissent aux hommes d'action les moyens de 

l'engager. Louis-Eugène Nivelon est un enfant de Paris ; 

entré au service depuis douze ans, il a gagné tous ses 

grades par sa bonne conduite et le respect de ses devoirs ; 

en ce moment il est porté le premier sur la liste d'avance-

ment, et Fépaulette d'officier l'attend au sortir du Tribunal. 

Son oncle est aussi un ancien soldat ; il a servi trente ans 

et fait partie depuis longtemps de la maison de madame la 

marquise de Pastoret. 

Après avoir prononcé contre les deux, prévenus une 

condamnation à une simple amende de 25 francs, M. le 

président a ajouté, en s'ariressanl à l'adjudant : « Le Tri-

bunal a usé d'indulgence à votre égard ; celte indulgence, 

voua la devez aux bons témoignages donnés par vos 

chefs ; le Tribunal n'a pas voulu nuire à l'avancement d'un 

soldat jusqu'ici sans reproche. » 

— UNE MAUVAISE MÈRE. — Un délit , le plus grave do 

tous, un délit qui est presqu'un crime, amenait aujour-

d'hui Suzanne Dauzal, fruitière, sur le banc de la police 

correctionnelle. Elle a frappé sa fille, enfant de quatre 

ans; elle a fait plus, et ses voisins indignés l'ont dénoncée 

pour arracher la victime à son bourreau. 

Beaucoup de témoins ont été entendus et les détails 

qu'ils ont donnés sont d'une nature si révoltante qu'il ré-

pugne de les retracer. 

Elle renfermait sa fille dans une malle, et l'y laissait la 

nuit et la plus grande partie du jour, sur un sac de paille 

d'avoine. Là, l'enfant abandonnée croupissait dans sa 
fange, ou si sa mère la venait visiter , c'était pour lui re-

procher sa malpropreté et la frapper cruellement. 

Les confidences faites par cette femme à plusieurs de 

ses voisines sont plus atroces encore que sa brutalité. 

« Cette enfant fait mon malheur, disait-elle; je suis fille, 

elle m'empêche de me marier ; elle sera cause que je ferai 

un malheur ; elle est très malpropre, mais je ferai si bien 

qu'il faudra qu'elle se corrige. Rien ne fait à ce mauvais 

sujet; j'ai cru avoir trouvé un bon moyen, un moyen qui 

corrige les chiens, tous les animaux; je lui ai fait manger 

ses déjections ! peine inutile, elle s'y est bien vite habituée 

et mange cela comme sa soupe ! » 

(
 C'en était déjà trop pour justifier la sévérité du minis-

tère public 

Cette femme a été condamnée à une année d'emprison-
nement. 

— UNE VISITE DE PORTEUR D'EAU. — Un pauvre ouvrier, 

souffrant encore d'une assez longue maladie, reposait tran-

quillement dans son lit, lorsqu'il entend une altercation 
assez vive s'engager dans une pièce voisine entre sa fem-

me et un- individu dont la voix lui était complètement in-

connue. Ne pouvant se lever, ni par conséquent interpo-
ser sa médiation en personne, il crie de son lit ■ Entiez • 

et, sans se faire autrement prier, un gros Auvergnat sè 
précipite dans la chambre à coucher, dont le plancher 

remblc sous ses larges pieds ferrés : « Que veu/ez-vous? 

onVoïr n -,
mlad0 ' ~ Mon *W et tout de suite' 

rLrZSV t>tes
-
v

.
ous?

 ~ (Kest-ce'que ça vous fait? 
- Comment ! rna.s je ne vous connais pas. - Mon ar-

gent, ou sinon! Et le large poing du montagnard, exécu-

ant sa menace en même temps qu'elle était formulée, re-

tombe de tout son poids sur la figure du malade, et lo 
met tout en san T. 

Los coups se succèdent et tombent dru comme grêle sur 

cet homme sans défense, qui toutefois s'élance de son lit 

pour se soustraire à cette attaque aussi brutale qu'impré-

vue. Mais 1 enfant des montagnes ne lâche pas si facilement 
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prise, et le voilà foulant aux pieds l'objet de sa colère. | Gerichts-Ordnung) de 1798, qui interdit toute participation j 

tnu.ii lasse de battre, l'Auvergnat s'arrête, et sa victime j aux sociétés secrètes, S. Exc. défend expressément à tous 

innocente profite de ce moment de répit pour lui demander'' 

ce qu'il veut. — Mon argent, repète toujours l'impitoyable 

créancier. — Mais encore une fois, je ne vous dois rien. — 

Si, du charbon.— Mais vous n'êtes pas mon charbonnier 

ordinaire. — Non, j : suis porteur d'eau. — Eh bien 

a.u-r...... La pantomine menaçait de recommencer, lorsque 

le patient risquant à tout hasard de nouvelles explications 

fiint p u- comprendre que ce porteur d'eau était le frère du 

cbai bonmcr qui l'avait désigné pour recouvrer une som-

me île 4 francs à lui dus pour fourniture de marchandises. 
L'art en 

t fut échangé contre la facture acquittée don. 

était muni le porteur d'eau , ap:ès quoi celui-ci se retira, 

*.-ovanl qu'il n'en serait absolument que cela .5 mais le 

baUu porta plainte en coups volontaires contre ce brutal, 

qui comparait aujourd'hui devant le Tribunal de police 

correctionnelle (8' chambre). 

Et comme M. le président lui fait de justes reproches 

sur ses violences vraiment inouïes: « Que voulez-vous? 

Monsieur, répond-il en souriant, on est bien obligé de 

faire comme cela, car on perdrait tout ce qui peut vous 
être dû. » 

Sur les. conclusions de M. l'avocat du Roi Laleuillade, 

le Tribunal condamne ce porteur d'eau mal appris à huit 

jours de prison et à 50 francs d'amende. 

ÉTRANGER. 

— PRUSSE (Berlin, 22 février). — Le ministre de la jus-

tice, M. le comte de Muhlen, vient de publier un restait 

par lequel, se fondant sur le chapitre 111 du règlement gé-

néral des tribunaux prussiens (Allgemeine Preussische 

les avocats, à tous les magistrats, et en général à tous les 

fonctionnaires et employés placés sous l'administration du 

ministère de la justice, de prendre part au congrès des 

jurisconsultes allemands qui doit s'ouvrir à Mayencc dans 

le mois de juillet prochain. (V. la Gazette des Tribunaux 

du 4 février.) 

Cette mesure a produit ici une sensation si profonde, 

qu'elle est devenue le sujet do toutes les conversations ; et 

1 on se demande comment il est possible d'assimiler à une 

société secrète un congrès dont la tenue est autorisér par 

un souverain membre de la confédération germanique, 

dont les séances seront publiques, et qui n'aura d'autre ob-

jet que celui de proposer des améliorations dans l'admi-

nistration de la justice.' 

Ou pensait d'abord que le rescrit en question ne serait 

pas applicable aux avocats et aux magistrats de la pro-

vince rhénane, où la législation française est restée en 

vigueur, parce que, à 1 époque de la publication du rè-

glement sur lequel il est motivé, le territoire décrite pro-

vince n'était pas encore incorporée à la Prusse ; mais le 

ministre a dit que le resrrit ayant pour objet une mesure 

de police et d'ordre public, son action devait s'étendre à 

toutes les parties de la monarchie. 

Aujourd'hui vendredi 1" mars, on donnera à l'Opéra la o
c 

représentaiion de Lady Henriette, ballet-pantomime en trois 

actes; M
mes

 Dumilâtre, Maria, MM. Petipa , Elie , Barrez et 

Coralli, rempliront les principaux rôles. Le spectacle com-
mencera par le Comte Ury. 

— Mina et le Déserteur, ce soir à l'Opéra-Comique , où 
la foule les attend. 

— Spectacle extraordinaire ce soir à l'Odéon : 1» repré-

sentation de la Réparation forcée, corné lie en cinq actos, en 

tragédie dans laquelle Bouchet remplira. 

;ment, le rôle de Sextus qu'il a créé avec 

tant d'éclat ; Bal lande , 

vers, et Lucrèce, 

pour cette fois seulement 

tant d'éclat ; Bal lande , M
rae

 Dorval et M»« Maxime joueront 

ceux de Brute, de Tullie et de Lucrèce. 

 Aujourd'hui vendredi, Arnal dans deux pièces : Pavant-

dernière représentation de l'Homme blasé, avec l'Humoriste, 

Adrien et la VeilU du mariage. Demain samedi, la 1" re-

présentation de Pierre le millionnaire, comédie en trois actes 

mêlée de chant. On s'attend à un grand succès. 

 Aux Variétés, ce soir, le Gamin de Paris, par Bouffé et 

Lafont, et tes Comédiens ambulans. 

— Ce soir, spectacle demandé au Gymnase ; la Tante Bazu, 

si amusante sous les traits de Delmas , avec Jean Lenoir, 

par Tisserant et M
11

* Nathalie , et Georges et Thérèse , par 

M ,lc! Bose et Anna Chéri. 

labr»Srie, Beras-Arte, .Tïiseique. 

Notre époque a vu S'accomplir des travaux de la plus 

haute portée sur l'histoire de France; sous ce rapport, nul 

autre n'a mieux mérité de la patrie. Mais notre école histori-

que contemporaine, si savante et si remarquable, s'est jus-

qu'ici constamment préoccupée de cette unité, de cette cen-

tralisation qui ont exercé sur notre politique moderne une 

influence glorieuse, mais parfois trop exclusive. Prendre le 

contre-pied de cette méthode , décentraliser l'histoire géné-

rale pour reconstituer celle des localités , n'est-ce pas entre-

prendre aussi une tâche opportune, utile, destinée à rendre 

aux événemens passés, aux lieux qui en ont été le théâtre , 

aux hommes qui y ont figuré comme acteurs ou comme spec-

tateurs, leur caractère propre, leur individualité véritable? 

Tel est le but d'une publication fort importante qui com-

mence à paraître sous le titre d'Histoire des Filles de France, 

et dans laquelle chaque province doit trouver le résumé de 

son histoirei M. Aristide Guilbert , dont le nom se recom-

mande par des travaux antérieurs d'une éruditio^^^""^* 

consciencieuse, après plusieurs années d'études et" $
rave

 et 

gâtions dans les bibliothèques et dans les archi
 1Ve

sti. 

s'est assuré, pour la réalisation de cette œuvre vra^
 a

'es, 

tionale , le concours d'un grand nombre d'acadé"
1
'
61

"' 

toutes les classes de l'Institut, et celui de personn^'
0

'
6

"
5 

tiens par leurs' connaissances spéciales et parleur^
68

 •
<
^

rn
'-

administratives. La gravure, confiée aux soins de MM^R'
1

'
0

"
5 

gue frères, et la typographie, habilement employée
 ar

-

éditeurs qui ont compris en môme temps la néces-^ ^
es 

prix facilement accessible à toutes les catégories d'ael, ^
 Utl 

lttéraire <*>2S 
compléteront le mérite d'une mtreprise 

autre depuis longtemps n'aura égalée sous le rapport r?
11
' 

térèt, d'un monument national élevé à la gloire de l'an ■ 
et de la nouvelle France. Clentie 

icns. 

Spectacles du 1" mars. 

OPÉRA . — Lady Henriette, le Comte Ory. 

FRANÇAIS . — Un Ménage parisien, Voyage à Dieppe. 

CpÉRA-Ce-siQCE. — Le Déserteur, Mina. 

ITALIENS. — . 

ODEON . — La Réparation forcée, Lucrèce. 

Vi '..DEViLLS. — Paris bloqué, l'Homme blasé, Adrien. 

VARIÉTÉS . — La Vendetta, le Sapeur, le Gamin,- les Coméd. 

GYMNASE . — M
ME

 v
e
 Boudenois, l'Assassin, Bazu, l

e
 Cadet 

PALAIS-ROYAL . — Carlo et Carlin (M
11

» Déjazet). > 

PORTE-ST-MARTIN . — Les Mystères de Pans. 

GAITÉ . — La Bohémienne de Paris. 

AMBIGU . — Les Bohémiens de-Pans. 

CIRQUE-OLYMPIQUE . — Murât. 

COMTE . — Le Peloton, les Bas-Bleus, Pierrot, les Iles. 

FOLIES . — Les Inconvéniens, le Postillon, les Bretelies 

DÉLASSEMENS . — Les 3 Amis, Rigoletle, Monument de Moliè 

PALAIS-ENCHANTÉ . — Soirées mystérieuses par M. Philipp
6

' 
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Asanosicea légtîïes. 

Etude de il' CIBOT. avoué à Paris, rue des 
' Moulins, 7. 

D'un jugement rendu sur la rr quête pré-
sentée par M»!. Louis-Henry SIMON, demeu-
rant à Paris, rue Cadet, 32, et Jacqu< s SAR-
GET, ancien avoué, demeurant à Paris, rue 
Vanneau, 'i, nommés liquidateurs de la so-
ciété dite la CAISSE FRATERNELLE, com-
pagnie française d'assurances mutuelles et à 
primes fixes sur la vie, établie à Paris, rue 
du Faubourg-Montmartre, 13, ci devant, et 
actuellement rue Cadet, 3 i, par délibération 
en date à Paris, du 31 juillet 5 843, pronon-
çant la dissolution de ladite société ; ladite 
délibération enregistrée et dépo;ée pour mi-
nute à ,M« Peiineau, notaire à Paris, suivant 
acte reçu par lui et son collègue, notaires à 
Paris, le 3 août suivant, enregistré, apiês 
conclusions du rrinislère public, par la 
chambre du conseil de la première chambre 
du Tribunal civil de la Seine, le 12 août 1843, 
enregistrée, il appert avoir été extrait ce qui 
suit : 

L.e Tribunal, 

Attendu qu 'a importe que les parties inté-
ressées soient mises en mesure de vérifier 
et de contester, s'il y a lieu, la rén.rlition à 
faire, du fonds entre les coin!.- rossés ; 

Ordonne que les étals de liquidation et de 
répaiinio.i entre l-s coinién-seés seront dé-
posé* en l'éludi de M» PE 1 IXF.A U , notaire 
A Paris, que le- Tribunal <-onm.et a cet c ff t, 
pour être soem s à l'examen lie, ajaus-
droit, lesquels, en ces do cmicsial on con-
signeront leurs difficultés et observa tiens 
sur un procès verbal dressé à cet effet par 
ledit notaire ; 

Ordonne en ou re que les tiers seront 
avertis du dépôt ordonné ci-dessus par deux 
insertions, renouvelées de quimane en 
quinzaine du présent jugement, de l'avis du 
dépôt fait en conformité de ses dispositions, 
et ce dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, lo 
Bulletin judiciaire et le Siècle, pour le tout 
fait et rapporté être par le s parties requis et 
par le Tribunal statué ce qu'il appartien-
dra ; 

nus que les étais ci-dessus énoncés ont été 
déposés par les liquidateurs audit M« Peti-
neau, notaire, demeurant â Paris, rue de la 
Paix, a, suivant procèi-reebal dressé le 12 
février 1844, et que la présente insertion a 
pour but de faire courir le délai pendant le-
quel lesdits intéressés auront la faculté d'en 
prendre communication. 

SIMON. 

SiRGET, 
Liquidateur de la société dite la Caisse 

fraternelle. 
Pour copie conforme : 

Ad. ClEOT. '1S55) 

FÏ Ï5XP. ET C% rue Saint- André-des-Arts, 55; 

PEKBOTIIV, rue Fontaine Molière, 41; 

H. t'OUHJXIEB, rue Saint-Benoît, 7. 

En Vente la ïre Livraison. 

(Province de BRETAG 0 à 35 cent. la 
IliliUSTrilÉE 
livraison. 

AVEC VMM 

iBIST! 
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M997CTIOIV 

Il IU 
CEEA O S7M 

Et une Société de MEMBRES »E I/INSTITUT , «3e Savants, de Magisisrass, d' Administrateur! 
(
JJll S. i e* d'Officiers-CSéitératix de l' A nuée de terre et de nier. 

Trois volumes grand in-oda'o, or; es de SOIXANTE be les GRAVURE* sur acier par MM. ROUA.RGUE frère», des armes coloriées de* Pro inres et Villes, et d'une Carte p.énéraie delà France par p-ovirice. 

DEUX CENTS EIVKAISOXS à VINGT-CINQ CENTIMES. — UNE OC BEUS PAR SEMAINE. 

Il GRANDE COURSE 11 CLOCHER ACADEMIQUE 
Sous ce titre , le CHARIVARI vient de publier tlans TROIS NUMÉROS EXTRAORDINAIRES trois grandes lithographies dessinées par GRANDVILLE, et contenant une foule de 

personnages qui viennent à divers titres frapper à la porte de I'ACÀDIÎMIE FRANÇAISE . — On remarque entre autres M. EUGENE SUE, porté en triomphe par le CHOTJRINEUR , la 

CHOUETTE , le MAITRE-D'ECOEE , etc.; puis MM. JULES JANIN, FÉLIX PYAT," ALFRED DE VIGNY, SAINT-MARC GIRARDIN, ALPHONSE RARR, VATOUT, BALZAC, 

ALEXANDRE DUMAS, LEON GOZLAN, FRÉDÉRIC SOULIÉ, etc., etc.; enfin l'élite de la littérature moderne est caricaturée de la manière la plus plaisante par GRANDVILLE, 

qui, cependant, a su conserver à chaque personnage la ressemblance la plus exacte. De plus, ces trois grandes planches sont COLORIÉES avec le plus grand soin. 

L'immense succès obtenu par ces dessins de GRANDVILLE a décidé l'administration du CHARIVARI à faire un tirage extraordinaire de ces trois numéros, et on vient de les mettre 
En conséquence les intéressés sont préve- ] en vente au prix modique de. DEUX FRANCS VINGT-CINQ CENTIMES les trois, — et UN FRANC pour un seul numéro pris isolément, 

LES ABONNÉS NOUVEAUX qui prendront une souscription au CHARIVARI , à partir du I

ER

 mars, recevront gratuitement en prime ces trois numéros extraordinaires. 

Do deux actes passés devant M« Prescbez 
et son collègue, notaires à Péris, les 13 avril 
1841 et 9 juin 1842, enregistrés, passés entre 
M. DENAMPS demeurant à Paris, rue Neuve-
St Georges, 7. elM. Micolas ÛEVAI'.ET. tein-
turier, demeurant alors à Paris, rue Censier, 
11 bis; i° et d'un acte sous signatures pri-
vées fajt double à Paris, le i a février 1844, 

BUREAUX DU .CHARIVARI : Rue du Croissant, 16. —- Paris, Q UINZE FRANCS ; pour la Province, DIX-HUIT FRANCS. 

entre M. Denamps susnommé, et M. Georges-
Nicolas BOULET , demeurant à taris , rue 
Geoffroj -Marie, 3, agissant au nom eteomise 
sjudicd ' la faillite du sieur Jean-IS.-Jos - ph 
DEVu P.KT fils, ttinturier, demeurant â Paris, 
rue Censier, ltbis, ledit acte enregistré à 
Paris, le tt> février IS14, folio 84, recto, case 
1", par Leverditr, qui a reçu 724 fr. 33 c., 
dixième compris, 

Il appert : 

Que M. Denamps a acquis la propriété des 
deux fonds de commerce de teinturerie ex-
ploités par M. Devaret fils, et précédemment 
par M.uevaret père, rue Censier, li bis. 
ensemble le matériel en dépendant, et qu'il 
a été fait ci ssion à mondit si^ur Denamps du 
droit aubail des lieux où s'exploitent lesdits 
fonds, moyennant une somma totale de 

150,000 francs, dont :: o ooo francs j ajés à la 
date de chacun des deux contrais su.-- énon -
cés, et S0,u09 francs lors de l'ait' sous si-
gnatures privées qui t n contient quiuance. 

Et q Ji'en oulre M. Dei-amps s'e-i i-bligè a 
reprendre, aux prix do f-ciure. à p- ;er dans 
la quinzaine du récolen enl qui eu s -raa fait 
entre eux, les mar;-liandi.-es à l'usage eesdiis 
teintureries actuellement en n asa-m. 

Paris, le 29 février 1844. 
E. OlSAlirS. (H54) 

' BilSITISLi 
Près lo. MHtlfrlrine , 

avec cour et jardin, propre à des coiisiruc-
tions nouvelles, à v.iilre avec toutes facili-
tés. S'adresser rué i\jme-d;-s-îlath;.rins, 90. 

mm\Ê mmm m mm m KM, 
AVIS 

L'iissemblée générale annuelle de MM. lésa liminaires aura 1 eu le 3 mai 18 M, à midi 
au siéue d i la société, rue Me Idy, 4 î, conformément à l'arjclc 17 des slat-.t-

1
. 

4 vis divern. 

ASrilAl.TE IJE SETjSSlL. 

Conformément aux arîirles 39 ét 54 drs 
iiaiiifs, l'afsembé- générale cnnuelle des ac-
tionnaires de la socicié des mines d'Asphalte 
de Sevsst! aura li u U d.mundie l-> mars 
prochain, a nue h uns précises du malin, 
au s é„e de la société, boulevard l o.sson-
nière, -.3. 

j MM. lss créanciers de la faillite des CON-
; CF.ISTî I.At'KlTTli sont prévenus que le troi-
| sième dividende promis par le toncordat, 

leur sera payé du s au 15 mars inc'us. tous 
les jouis de 10 à 3 heures, ch-ï M. Trulldull, 
rue Favart, l, place des Italiens. 

Les g^runs de 1 1 socié é C. GAUVAIX et 
Cornp.'onl l'honneur de rappeler à MM. le. 
actionnaires de ladite soueie que l'assem-

blée générale annuelle, dans laquelle seiout
1
 repré;ei,ter ses aboaiHS Q..iS boules tir 

soumis à leur examen Ifs comptes de ges 
lion de l'année 184', a ->ra lieu le 1 5 mars 
U4i. à 9 heures du matin, au siège de la 
soc été, rue i 'iepus, (i. 

ÛFnGe «ciBÛ !T 
RUE DE TKÉVlSE, 10 TER. 

A surance contre Us honoraires. — Ges-

tion d'affaires par abonnement. 

S4U fr»;»en je a? an. 

L'Office se charge. j Ourcej-HX, de 

c instance; ayant un caractère judiciaire 

et litigieux. — M. Cb. VILLETTE, di-

recieur. (Affranchir.) 

■librairie. 

Chez l'Auteur, fàub. S -Honoré, 35. 
— 3 fr. Dtoils, Privilèges et Obliga-
tions des Français dans la Crandi-
Bretagne. 3e édnion. — Par Ch Okey, 
avocat anglais constil de l'ambassede 
de S. M. B. 

AeJjsisBscRtîassa en Justice. 

' Vente en i'audi-:nce des saisies im-
mobilières de Paris, le 7 mars 1844, 

En deux lots .-

1° D'UNE MAISON, 
à Paris, rue do l'Arcade, 38, d'une superficie 
d'environ 1,162 métrés 4- cenlïroètrts. 

2° d'une autre MAISON 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, 238, 
d'une superficie d'environ 336 mètres. 

Mises à prix : 
l«r lot : 80,0i ô fr. 
a« lot : 10,0-;o fr. 

' S'adresser à M« COTTREAU , avoué pour-
suivant, rue du Faubourg-aonimartre,iO. 

(1975) 

Etude dt M« DYVRAKOE, avoué i 
Paris, rue Favart, S. 

Adjudication, la mercredi 8 mars 1S44, au 
Palais-de-Jastioe à Paris, 

et dépendances, sise i La Chapelle-Saint-
Denis, lieu dit Hameau-Saint-Anjje, ruo de 
la Cliarbonn ère, is, canton et arrondisse-
ment do St-Denis, département de la Seine, 

Mise 4 prix : I2,oeo fr. 
S'adresser : 
i» A M' Djvrando, avoué poursuivant, rue 

Favarl, 8 ; 
a» A M« Giraull, avoué, rue Trsinée Saint-

Euilache, 17 ; 
3» A S' Prevoteau, nolaire , rue Samt-

Marc-Feydcau, 20 ; 
Et sur les lieux. (186 1) 

Elude de M« Ernest MOREAU , avoué 
à Paris, place Royale, 2t. 

Vente, en l'audience des crié»s du Tribu-
nal civil dala Seine, séant au Palais-de Jus-
tice à Paris, une huure de relevée, le samedi 
9 mars 18.4, en deux lots qui ne pourront 
être réunis : 1° de 

3» S' Cistaignet, tioit col-cilau', rue de 
Hanovre, 21 ; 

I» M« De madré , nolaire , me Saint-An-
toine, 207; 

5» Sur les lieux. 

Vente» iimuoliiUéreM. 

tions conjointement. 

continue et d'un grand terrain d'une conte-
naucede 7,r20 mètres environ, propre à la 
spéculation, à la construction pour usines, 
manufactures, etc., situés â Paris, rue de la 
Roquette, S2 et 64, 8' arrondissement. 

Revenu , susceptible d'augmentation : 
8 908 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

2° d'une autre MAISON 
et terrain, situés à Paris, ruo de la Glacière, 
€ faubourg St-Marc?au, r2« arrondissement. 

Gitnteuaoos superficielle : 6,255 mètres. 
Revenu , susceptible d'augmentation : 

1,M>0 fr. 
Mise à prix : 24,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1 A v Ernest Moreau , avoué poursui-

vant, place Royale, 11, au Marais ; 
a» M« Ohéron, avoué colicilant, rue de la 

Tixérauderie; i3j^ ,_„..,. , „ ... , », 

Enregistré à Paris, le 

F. 

BA«H nu fr»n« dix *«ntit»«i» 

Adjudication dé&nitiva en la chambre 
des notaires de Paris, par le ministère de M« 
MAIRE, l'un d'eux, te mardi 5 mars 1 £44, 

• heure de midi, en deux lots, qui ne se-
ront pas réunis, de 

Eieujc MAM®&iW& 
de proluit, so'idement construites, sur l'em-
piacemuïit et les fondations do l'ancienne 
église de Ciuny, sises à Paris, place Sorbon-
ne, 3 et 3 b s. 

i ;r lot. Maison n° 3, ornée de glaces, et 
d'una contenance de 3to mètres, dont 310 en 

bâtimen» et le surplus en cour, le tout envi-
ron. 

Produit, 13 ,185 fr. 
Mise à prix, 14a,000 

î« lot. Maison n. 3 bis, tussi ornée de gla-
ces, et d'uue contenance de 200 mètres, dout 
166 en bâtimens et le surplus en cour, le tout 
environ. 

Produit, 5,740 fr. 
Mise à prix, eo,oop-

S'adresser â M« .'1AYRE, notaire, rue de la 
Paix, aa, dépositaire du cahier des charges 
et des titres de propriété. 

Et pour visiter les lieux, au propriéiaire, 
sur les lieux mêmes, place Sorbonne, 3. 

Société» ?t>9ttiaei'cialei*. 

Suivant aste passé devant M
E Berceon et 

son collègue, 110 aires à Paris, le 17 février 
1841, eniegislré, il a élé furmé une société 
en nom collectif f-t en commandi'e, entre M. 
Ado phePiil.LËTREAU, négociarit,deœturant 
i Pans, boulevard Bonne Nouvelle, ï8, MM. 

J< an louis RRIGANT elJean Louis Rt-NARD, 
négocians, d- mourant à la gare d'ivry, 5, 
prés Paris, el tom ceux qui adhéreraient en 
pr nant des actions. MM. Pt-lleirta >, isrigan 
et Renard sont seuls gérans responsable-; 
la société est désignée sous le titre de Comp-
toir général du commerce de bois; la raison 
sociale est : Adolphe PELLETREAU et C« ; la 
signature sociale appartient à M. Pelle'r au 
seul, tuais les acceptions signées par M. 
IMIetreau doivent être visées par l'un desfvi 
Renard èl Brigani de sa signature personnel 
le; le siése principal de la société est fixé à 
Paris, en la demeure da M. Pelleireau ; elle a 
pour objrl la créaiion et l'exploitation d'une 
maison de consignation pour les bois et au 
très marchandises, et des avances à faire sur 
ces consignations; la durée de la sociélé est 
fixée à douze ans à compter du 17 février 
I8i4; le capital social est lixé un million de 
francs divisé en mille actions de mille francs 
chacune ; mais il peut être porté jusqu'à cinq 
millions par la création de nouvelles actions. 
M. Pelleireau a souscrit pour 75,000 francs. 
Et MM. Renard et Brigani pour cinquante ac-

Ilapptrt, I Bu s eur WOJATSCHEi K . horloger, rue 
Que la so iélé forrrée entre les parties Chariot, 4, nomme M. Leroux jug< -eommis-

suivant acte so; s s-^irg-i prives du 5 janvier saire, et M. Tipbagnc, rue d s «iarlvrs, 15. 

Snivant acte pas é devant M' ncehayt-s 
soussigné el son collègue, notaires à Paris, 
le aa février 1844, portant c-.-tio m< nlion : 

Enregistré à Paris, T« bureau, le 57 février 
1844, f» 13, v», rase 5, rrçu a fr a5 pour 
déeime. (Signé) Chau'inguet. 

M. Charles-Alexandre, conVc de LOSTAN-
GES, propriétaire, demeurant à Pans, rue de 
rrovence, 44. 

M. Kicolas-Armand, comte de BAP.'JE- pro-
priétaire, ancien receveur - général des fi-
nances, demeurant au cliâicau de Launary 
Jiordogne . 

M. Benigne-Ernest PORET, vicomte de 
BL03SEVTLLE, proerlétaire, demeurant à 
Paris, rue de LOuvois, 4. 

1. Alphonse-Charles PORET, comte de 
BLOiSEVILLE, contre-amiral, demeurant à 
Versailles, rue drs Bourdonnais, 4. 

M. Jeon-Tfcéodore TilUXOr UU VOTEKAY, 
géographe, demeurant à Passy, rue Fran-
klin, le. 

M P.eire ESPIVEXT DE LA VILLES BOIS-
NET, propriétaire, demeurant à Paris^ rue du 
l-'our-Sainl-Germain, 44. 

M. Antoine - Augustin- Cervah d'ALDIN , 
propriétaire, demeurant à Palis mêmes lue 
et numéro 

M. Louis Charles-Auguste baron de JUS 
SAND, commandeur de la Légion - d'tlnn-
neur, chevalier de Saint Louis, demeurant à 
Paris, rue de la Ferme drs Mathurins, 3. 

M.Bernard Jean-Etienne vicoiitc de LAI-
TRE, demeurant à Paris, rue de la Ville-I'E 
vêque, 1. 

M. Pierre LAURENTIE, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue Gar-ncière, i 7. 

1. Isidor Jacques LtVIA'O, caissi r de la 
QUOTIDIENNE, demeurant à Bercy. 

M. Gaston-Franç'ds-Chrislophe-Viclor duc 
de LEVIS VENTADOUR. propriétaire, demeu-
rant à Paris, rus de Vartnnes. 33. 

M. Pierre-Churles Joseph, baron de MEN 
GlK-FONUBA(,ON propr etaire, demeurant à 
Paris, rue de l'Universiié, as. 

M. f rançois-Chris'ophc-Edmond de KEL-
LERVANN ducdeVALMY, prouriétaire, de-
meurant i Paris, ruade Bourgoine. 19. 

Tous propriélalres d'actions du iournal la 
QUOTIDIENNE et réunis eu ass> mblee géné 
raie d'actionnaires. 

Ont nommé pour gérant-poliiique dudit 
journal, en remplacement de M. de VAUGRl-
GNEUSE, M. Jean Bapliste-Marie comte du 
BUAT, propriétaire demeurant à Paris, rue 
Bavard, 5, propriétaire d'une .iciion de la 
QUOTIuIENNE etassoc-ié en nom collectif du • 
dit journal, lequel a accepté celle fonelion 
pour l'exercer seul ouavec les autres gérans. 

(mat) 

1843, enregistre tl publié conformera n! i la 
loi, a élé dis-oule h partir dudit jour 16 fé-
vrier ut», à l'égard de lu. Bobif'rre, qui s'est 
retiré de la so .ie é . q .e M. Rousseau tst 
rssié seul chaige de l'administration el de 
la gestion do la iriaison de commerce ; qu'il 
a la signaiure sociale, laquelle sera desor-
ma s ROUSSEAU et (>, el do- 1 il ne pour-
ra faire u<ag« que. pour 1rs affairrsde la so-
c'éiô ; que le siège de la société est resté lixé 
rue de l'Ecole-de- Médecine. 9 : que le capi-
tal soc'H, en conséquence de la ru-traite de 
M. RoM-rre, a été fixe à 40,( 00 francs, dont 
10,eoo fr. pour M. Rousseau et 50,(»>o pour 
le commanditaire der omir.é en l'acte, du 5 
janvier .813 ; que la durée do la société tst 
demeurée la mémo, et finira conséquem-
mr-nt le i»r janvier i858; qu'enfin l'acte de 
soi-iéié dudit jour sjanvicr 1843, coniinnera 
à subsister dans toutes ses parties, sauf 1rs 

dispositions qui concernent M. Robii rre, qui 
reste désormi s étranger â la société. Pour 
f tire les lublica ions, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait. (1419) 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble i Paris, le 16 février 1844, entie M. Emi-
le Pierre-André-Joseph ROUSÇËAU, profes-
seur de chimie, demeurant à Paris, rue de 
l'EcoIe-de-Médecine, 6; et M. Pierre-Adol-
phe BOBIERRE, chimiste, demeurant i Pa-
ris, rue de 1 Ecole-de-.Médrcine, 9, ledit acte 
enregislré à Paris, le i6 février 1844, fol. 01 
v», c. 5, par le receveur, qui a perçu i3 fr. 
86 cent.; 

D'un acte sous seings privés en date à Co-
logne du 16 février 1644, dftmenl enregistré, 
à t'aris . le 27 du mé ne mois, par Leverdier, 
qui a reçu 5 fr. 50 cenl ; il appert, que : 1» 
M. Jean-Jacq u s-Germain W8NDKLSTADT. 
négociant, sots la raison de BEMBERG YVEN-
DELSTADT; 2« M. Jean CLASSRN, marchand, 
loin deux demeurent é Colognu; 3» et M. 

GIESLER, marchand, deo.eujant ci devant â 
Cologne, et nia.nter.aot à Paris; oa'.tn con-
firmant un autre acte sous reings privés en 
date du 22 janvier dernier, déclaré résilier 
absolument el sans réserve la société com-
merciale qu'ils avaient tenté d'ériger, pour 
la durée de dix ans, sous la raison de Char-
les-François MARIA- FARINA, à Paris, tui-
vantacle sous seings privés du 25 avril 1842. 

Pour extrait. (18 .2) 

D'un acte sous seings privés fait quadruple 
a Paris, le . 9 février m 44, enregistré, entre : 
i» Hilaire VOISINE ; 2» Louis-Auguste FOU-
CHKR, tous -de .'X négocians demeurant à la 
Briehe-St Denis ; *• M. CAFF1N D'ORSIGNY ; 
i* et M. B vUDRAND ; 

II app. rt que le sociéié collective à l'égard 
de'Voi-ineet Foi;cher,°t enromm.- n lile à l'é-
gard de MM. Caffin et Baudrand, suivant ac-
te du 1 4 octobre I84i, enregistré el publié, 
est et dem-ure dissoute à l'égard de MM. 
Calfin et Raudrand. à compter du 1 >r juillet 
1543: â partir dudit jour la même société 
coniinnera d'exist r jusqu'à son terme entre 
MM. Voisine et-Foucher, intéressés désor-
mais chacun pour moitié, sous la raison so-
ciale VOISINE MFOUdlER. (u »i) 

Ti'Hiuiiul lie <*<>mmei*ce< 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de comrherce de 
Paris , du 28 FÊVRIEB 1814, qui déclare la 

faillite ouverte et en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

syndic provisoi e (N 3 437 1 du gr. 

Du sieur LUIILANCHET, linger, rue du 
Caire, 7, nomme M. Le-dagre juge-commis-
sairo, cl M. MiUtt, boulevard St Denis, 21, 
sjndic provisoire (N» HT! du gf.).j' 

CONVOGATlUivS DE GKËAMGlERci. 

Sent invités à SA rendre «K Tribunal de 

commerce de Sans, salle tes assemblées dts 

faillites, Mil. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUBLANCHET, linger, rue du 
Caire, 7, ie 6 mars à 3 heures ^N» 4372 du 
gr.); 

Du sieur CAHRETTE, md de vins, perrou 
du Palais-Royal, le 7 mars à 3 heures 1)2 (N« 
4341 du gr.); , 

Du sieur GROSS aîné, confiseur, boulevard 
St- Martin, 3 bis, le 6 mars à 11 heures IN° 

4368 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-juel « 

SI. le juge commissaire dit les consulter, 

tant sur la composition ie l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de. 
nouveaux syndics. 

«on. Les tiers-porteurs d'effotsoo endos 
«emene de ces fsilliîrs n'éusnt pa» connu», 
•ont priés de remettre au greffe leurs adres-
sss.afin d êltèconvoijadî po«r 1*<J ssscioblési 
eubèéquentvt-

VÉRIFICATIOSS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur THOMAS, mercier, rue Rambu 
teau, 33, le 7 mars à io heures X' 4266 du 
8r.); 

Du sieur RRUNET, passementier, rue aux 
Fers, 12, le 7 mars à 10 heures (N» 4319 du 
gr ); 

Du sieur DUBORD, marchand de vins à 
Charosne, I* 7 mars à 10 heures (N° 4 OS 
du gr.); 

Du sieur DINGES, tailleur, rue d-s Mou-
l.ns, 13, lo 5 mars à 10 heures N° 4 ÎOI du 
ffr e 

Poiir être procédé , sous la présidence de 

il. le juge-commissaire, aux vérification el 

i jïrmation de leurs créances : 

NOTA . II est nécessaire que les créanciers 
onvoqués pourles vérificationetafflrmation 

de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont im'ités a produire dans le délai de vingt 

jjurs , è dater de ce jour , leurs titres dt 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, md eatit des sommes à récla 

r/scr , MM les créanciers • 

Du sieur LACROIX, entrep. de bâlimens 
rue NVuvo St-Gili- s, s, entre les mains de 
M llenin. rue Pastoursi, 7, syndic de la 
faillite (N» 4345 du gr.); 

Du sieur LÉPENDU, md de meubl s, bou-
levard des Capucines, 27, entre les mains 
de M. Itenin, rue Paslour. 1, 7, syndic de la 
faillite iN- 43i3 du gr. ; 

* Pour, en conjor•mite.Ufi VOrtie le 493 ie la 

loi du 28 mhi t'838, être pr >U té s U terificd-

■ ior. créances, oui commencera immedia 

temsnt après l 'expiration de ce délai. 

Jugement du TuminsI de commerce du dé-
partement de la Seine, en date du 31 janvier 
1844, qui reporte au 19 décembre 1842 l'é-
poque de l'ouverlure de la fa lUte du sieur 
IILKSSON, chaulronnier , faubourg Sa nt-
Viartin, 2J I, et déclare le présent jugement 
commun avec COUt'PÉ, ancien noiaire, de-
meu.ont à Paris, rue de Navarin, t. en sa 
qualité de créancier. .N. 3539 du greffe) 

REDDITION DE COMPTES. 

MM les créanciers composant l 'union de 
la faillite du sieur LEBLAN, phsrmacicn, rue 
deClicl.-y, vo, sont invités à se rendre, le 4 
mars à 10 heures piécises, palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 537 de la 
loi du 28 mai issu, entendre- le compte- défi-
nitif qui sera rendu par les syndics , k 
débattre, le clore el l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner leur 
avia sur l'excusahilité du failli ( N» ;6 1 de 
gr.). 

MM. les créanciers composant l 'union 
de la faillite du rieur DUe.llAL.OZ, 1 éeo 
ciant,ruedeSeine,44. sont nvilés à se ren-
dre, le 4 mars 4 10 heures préc ses pa ais 
du Tribunal ae commerce, salle dus as-
semblées des faillites, pour, conformément à 
l'article S37 de la loi du 28 mai 1833, enten 
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, ie débattre, le clore et l'arrêter 
leur donner décharge de leu-rs fonctions ei 
donner leur avis sur l'excusahilité du failli 
(N- 3sii du gr.). 

tSSEMBl ÉKS DU YEXOBEPI l'rjuits, 

XEBF HEURES : Perreau, Lecomte et C», négo-
ciât s. u! Perreau seul.delib. 

uix HEURES : Marie , linger, vér. — Veuve 

Cony, aubergiste, clôt. - Bobée el c», edif. 
id. - Suzanne, entr. de pavage, id. 

îxSécéfg et I nhumasloiKS. 

Du 17 février 1844. 

Mme veuve Mouton, 78 ans, rue Css'i-
g'ione, t. Mme veuve Toustain, 5S ans 
rue pe la Pépinière, 7S. - Mme vouve Pleyel' 
73 ans, rue Monllioion, i3. - Mme Diifour' 
64 ans, rue Rochn-houarl, 10. - Mme Pj||<.' 
48 ans, rue Si Honoré, 27è. - Mme Roq.iet' 

37 ans, rue Hauteville, 18 bis. — Mime Lan-
giois, 60 ans, rue SI Marlin, 226. M Al 
liot, 79 ans, rue Méoilmontant, 17 bis 
Vauyaunet, 66 ans 

, rue Royale St- Marlin, 
a5. - M.Leclerc, 23 ans, rue St Merrv 41 
- Mme Charineite, 68 ans, rue St Merrv' 4' 
- Mme Cavillot, 8J ans, rue Royale s' -' 

Mme Fray, 54 ans, rue Popincourt, 55. — 
M. De-courcclle, 6- ans. rue du Faub. St An-

toine, 195. — M. Beaudinaud, 58 ans, rueSt-
Bernard, 9. 

A »|iOMiti«HiM (le Betliétf' 

APRES DECES. 

Février. 
Le 26 : Mlle Dufour, rue Rochechooarl, 10. 

Le 27 : 'Descriplion M. Edouard Tourner, 

homme ce peine, à l'hospice de la 
Pitié. 

APRÈS FAILLITE. 

Le 27 : M. Guillemot, limonadier, galerie 

Monipensier, 18, Pa'ais Royal. 

— , 
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BRETOS-

mars 1844. 
IMPKIMERIE.DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CBAMP& 

Pour légalisation de la signature A. GCYOT, 

la maire du S« arrondissement» 


